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cACT UALIT'E 

Y AURA-T-IL UNE NOUVELLE WILAYA? 

La vallée de la SOUMMAM qui regroupe les trois,dairate~ Bejaia, 
Akbou et Sidi Alch de la wilaya de SETIF a été l'objet, ces derniers temps, 
de plusieurs articles et reportages de la part de certains journalistes 
d'El Moudjahid. A la lecture de ces différents articles. 11 apparait que leurs 
auteurs n'ont fait que transmettre (présenter) les doléances de la bourgeoisie 
de Bejaia. 

En effet, les intérêts de la bourgeoisie de la vallée de la SOUMMAM 
notanrnent celle de Bejaia semblent s'opposer à ceux des bourgeois de SEîIF. 
sur plusieurs plans : 

- sur le plan administratif, la bourgeoisie de Bejaia voudrait se sous ... 
traire à la tutelle de SETIF. Aussi, les journalistes suggèrent-ils une certaine 
"décentralisation" qui pourrait être réalisée par la constitution d'une nouvelle 
wilaya dont le chef lieu serait bien entendu Bejaia. Mais, pour cacher que cette 
"décentralisation" se ferait au profit des notables de Bejaia. les plumitifs en 
question avancent des arguments dans le but de faire croire au lecteur que toute 
la population de la vallée de la SOUMMAM en profiterait. C'est ainsi qu'onpèut 
lire qu'actuellement "il faut trois d quatœe jours au:c administr4s d.e ta 'Wilaya 
pou» La moindre fo:miaZit4 qui tee appel/le à SETIF". (El Moudjahic! du 26 juillet 
1971). 

- Mais, c'est surtout sur le plan économique que se justifie la lutt~ 
entre les bourgeois de SETIF et ceux de BEJAIA. Ces derniers veulent gérer leurs 
propres affaires et éviter ainsi de partager les énormes profits qu'ils en tirent 
avec ceux de SETIF. Or, 11 semblerait que la bourgeoisie sétifienne s'est accapa-" 
rée la plus grande part de ces profits qui proviennent de plusieurs sources notam- 
ment: 

/ 

l) les budgets versés par l'Etat dans le cadre du Programme 
spécial. A ce sujet. El Moudjahid du 26 juillet 1971 constate •d'une p<Utt., une 
incompr4henaion indAniabZ.e envers les. qusstione qui se posent d la r4gion de Bejàta 
et d'a:utre part une soll.iaitud.e plus aonstante manifest4e par Zes po~voirs publiCfl 
enVel'B la r4gion de SETIF., mieu» plaoëe de par sa qualit4 de chef-Ueu11• 

2) les énormes profits que tirent les responsables de l'Etat de 
l'exploitation des habitants de la wilaya de SETIF sot,,1s forme de taxes. C'Eist. 
e.insi. q. ue ·l.e journ.al .. is. te d. 'El ['loudjahid ~cri.t · ... = "sur i.e.·. plan .finanq1,. . . ·el',··· it. ·'!.· 4U, • 
ca1.cu14 que ta r4gi.on. de BEJAIA p0Uf't)oya1,t pouzw une. ~fi ùzrge part au:c./n:ft.s ik 
fonoticnnement de 7.a 1'1i.1.alltl aot~Ue ; qu,'en retoUZ' il, ne tui. P~venai.t ttU:"wi• 

· pi-topol'tûm.-taut d.fr;d,t rrM,i,ne d'r.wcm,tag~s et ~ •. t'~ffo:rt ~,t iûiJt~i,t. ~ 
~t'tâ'ti ~~-,·~B ~j-,, de dAîJetopp6111ent". , 

;:.;< :,;_) '._ 1,'.{}.;'';'\'.:::,~:- ,:·'\ ,_:,',;,._... a _- ,- - .. ·_-, ,---·//:," _·a ·-;,.·' _;' _-_ ';_ . ,,' 
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Cependant. pour què li.objet de -~ette lutte ne puisse . se• révéler. aux 
mas~~s. pop1Jlaires de cette région. les bourgE10is util_isent des' argument!:? démago- 
giques. Les journa_listes servues parlent alors de "'logique 4conomiq,,l.e et 
~C>g'lV.lphiqùe" et vont jusqu'à développer de$ arguments régionalistes en écr:l.vélnt 
que "d'4troites affinités hwnaines économiques rapprochent Za région·d.e JijeZ de 
cet14 de Bejata dans une ëventsuel/t« lJlilaya de Bejaf.a qui regrouperait par aùl» 
l,eurs tes da-t.rate aciue Tlee de Khe~ta et Bougaâ". · 

Par de tels arguments. les différents notables voudraient donc amener 
• les populations de la vallée de la SOUMMAM à soutenir leurs·revendications. Ce fait 
est trè.s clair chez un certain TARIK GUERDOUD auteur d'une série de cinq articles 
qui écrit dans El Moudjahid du 22-23 juillet 1971 "c!est pourquoi ces gens se 
toument résolument vers Zi'avenir. Lezœ idéai? Du'tmvail, poiœ tous, d,es icoles 
poiaa 'leurs enfants, des centres hospitaliers pour- se soignei-. HabituAs aw:pri- 
va~~ .. aw: souffrances, ils ne se montrent guère e:cigeants. IZs sont confiants. 
I.7.,s seront patients". · · 

. Mais, Ua cherchent aussi le soutien du "pouvoil' r~voZ.utionnaire 
d'AZger". Ceci apparait dans les n0mbre1.Seslouanges qu'adressent les auteurs de 
cas articles aux dirigeants. Ils essaient de faire croire que "le pl'ogrdrmle 
ç,4-cia'l, se dA~7,e à un r-ythme normal,., que ta "révoZ.ution indu.strieZie n'est. 
pas un vain mot., etc ••• ". Autrement dit, ce n'est pas le pouvoir d'Alger que 
)•on critique. mais plutôt les bourgeois de SETIF qui ont tout reçu du "pouvoir 
révolution,naire", mais qui n'ont rien_ fait pour la région de la ·soUMMAM. 

Ainsi. en raison de cette lutte qui oppose les notables de SETIF et 
dà Bejaia. les journalistes d'El Moudjahid ont été amenés à fairedas révélations 
sur le sort des masses de la vallée de la SOUMMAM. Ce qui se dégage à travérs. · 1eurs 
têmoignaps. c'est le grand dénuement dans lequel se trouvent les habitants de 
cette région. Et, contrairement à ce qua voudraient faire croire les plumitifs 
·dia service, ce dénuamantest le même que celui qui frappe toutes les populations 

_des différen,tes. ·wilaya de notre pays (voir El Jarida n° 12 et 13). 

0 0 0 

_,.. 

EL.EVAGE ET REVOLUTION AGRAIRE 1 

/ 

l.e~pouvoir qüi envisage, grâce à la révolution agraire d'entreprendre 
une offensive_contre le~ petits paysans et les paysans sans terre. n'entend. 
pas ~pargner les petits éleveurs et les bergers._En èffet, KAIO AHMED, dans un 
dossier. inti_~µlé "le monde rural à l'heure ds la révolution àgra1re" publié dans 
"Rév~~ut_ion Africaine" ·.cn° 432 _ du 2. au 8 Juin 1972} écrit 1 "il faut pr~ciser 'que 

.ai. te petit ëleveu» est rteZativement pauVN, i.e _beZ'f}er tu-?,· vit nettement au-, 
dessous, du mi.nimum vital, __ par c~4quent., ta r~volution ~gmir,,e appl.iqu4e au 

i~~ate~_,P.<l~~:r-a~ <J.o.i-ç pitio~tai:rem~t s 'ocaupei- _{iè .son sort, .. ~'. ,nlme .ti,tzee_. que • 
Ù1 ~~~8 p,frd,nes et,àes montagne(!"• A1Rs1, _ l~_ révoltJtion ~gt,eire~. contrai- 

:f~,·~ ,c;EJ;qu•av(mc~ oerteins. idéo.l,ogu~s. eu.'lieu de s •:tntêresser eu sort ·cfes· .. , r' 
.. ~s, p~prtêtetire~ et -êlev,·1,1r&.~ vise 8$S~ntt~llemèn,t l~s petite ·é,l.svs,~s:. :Poù~yo;? 
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Le pouvoir veut Elider les gr,oS: élevSu:rs - 

Malgré qu'il ne soit pas question des g:ros .éléveurs dans·ls. tir~cédent 
passage, KAii:l AHf"IED en parle dans son .article. Ce qu'il' veut expliqüer à. sès . 
ami:s, gros possédants, comme lui"."'même, c•est surtout le fait que le pouvoir ~è 
chercha nullement à les déposséde-r, bien': au contraire. Voyons comment il s'y ·, 
prend : · 

- d'abord il rappelle les menaces qu'a faites la bourgeoisie. d'Etat 
à la bourgeoisie terrienne, en révélant certains faits : · 

• 

"le monde pastoral. eet: loin d'ê-tPe homogène. IZ corrtpre~ 
au moins trois catégories ·: Lee bergers, · les petits ëleveure et les .g_r-os 'éleveurs. 

. . Tous Lee bergers qui ont beaucoup d'affinités avec l-ee , , 
khamnè« vivent dans un dénuement absolu, .étant donné d'un côté l-a pauvreté -i-eZat1,"ve 
des bocages et, de l'autre, Z 'exploitation éhontée et systématique d.ont ils font .. 
l'objet. , 

Les petits ëleveus«, e~, quoique n 'e::r:pZoitan~ .gé71érat.ernent. 
pas direc,tement leur, cheptel, subissent de "lourds prêlèoemente de Za par-t de rr,aqui- 
qnons qui sont souvent eux-mêmes de gros ëleveure, · 

Ce sont ces derniers qui. ont. toujours imposé 'zeuzt loi: .au 
monde paetorai; Vivant presque tous dans lee aggZoméPatione urbaines, iZs jouissent 

·. de compZiaités dane oertaine miZie~ du oomneroe et de Z 'administration. GAn.AraZ~.- 
ment, ils obtiennent tout ce qu'ils désirent aussi bien en amont qu'en avai de t.a produc,tion. · · 

_Réglant leur-a affaires parfois par tiélëphone, le chéqui~r". 
invariablement à portée de la main, coMaissant à fond Z.es caraatéristiques du · 
marché ovin du pays, ces gros é leoeure n'ont â'ëleveure que le non, Ce sont pZus . 
em.ct_em~t iles epëoulateuxe insatiables, dont le rôie principat est de s 'ennchir. 
toujours plus, tant au détriment de La paysannene. que des consommateurs moyens · 
des viZZe:s". 

Cela est fort étonnant l KAID AHMED a-t•il oublié qu'il a toujours• 
soutenu qu'il ri'y avait pas de classes en Algérie? En tout cas, ce qu'il .vient 
d'affirmer là est tout à fait le contraire de ce qu'il a toujours avancé~ Veut-il 
simplement redonner confiance aux gros propriétaires en leur expliquant qu'ils ne 

. doivent pas s'inquiéter· outre mesure, puisque lui-même gros propriétaire n'a 
pàs peur de prononcer ces paroles? La suite le confirme puisqu'il explièite alors 
les rai~oni de·ces menaces • 

.. Il semble leur dire, en d'autres termes, tranquillisez-vous f. Le pouvoir 
ne vous. reproche pas cette exploitation. Ce qu'il ·vous reproche c'est, d'une part, · 
le fait que vous viviez "presque tous dans tee agg'lomérotions urbaines" et, surt.out , .. · · 
le fait de ne pas investir les hauts revenus que vous rapporte cette exploitat_ioh 
dans l 'agricui ture et. l 'éltSvage. En effet, il. écrit aussitôt après : 

· · : .. , . "$i, au moins, l-eur« hauts rs,venus ~taient inv~sti.J!. dansJes 
campct,gn~s, q~ ce soit au bénéfic,e de pastoraZisme ou d ceZui ,:~: 7,, '<Zfl.n~i·t~ · _ · 
prop~e~nt d1, te ! Or-:1 . eee revenus sont dratn4s vers les c~nt,z,es. u.t-ba1,ns · oa ·1. Z? . ·· 
servent pnne?ipa lemen t â Z 'aoquiei: tian de biene irtm<:ibi Uerè et d d '<mtres op~:ratf.:one spêàuZ~tive's". · ·· · · · · 

jr··r., ·; 

VoUà qui est très clair ; en ~rgânisânt una;càmpagna sur là. révolution.· 
. -agraire~ ù, Ofilurgeois:l,e d'Etat veu~' obliger lee gros. proprj.~tatres à: invest!i" d~os, 
l.' ag~1.cul,tq~e .et l~él~'-'.,-Je<-<ru la ~ituation a emp;rê ,à ·twl ·point J1ue le <?l.an, du,>'\• , 

,. ,ppyypJr,,~•~sH, ~ent:L menàeé .. M_ats/malgr$ c~~ ~re~s19,n1?,.':le ,pouyq:f.r-~J1l~~l"fl- ·1 .• 

. d.1spgiae1 à à:tder .·ces grôi(,p1'!Jpriêtaires ~- e ,:errrickt1;r, ,d_$vantâge d~n& ·1~~~ O\)· ils 
-~~~,èt~~èp:~: d•;tny,e~~t_,_lc,.üts capitatJx"·-cia~s :1$1_;·c~_4gf.lSS.: .. , . . < : ;T~ . ~/;, · :' ' . \ 
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En effet. KAICI AHMED explique : "C;est Z'Eta.t., Uen entendu, qui 
consentira iesptus gros sacrifices., notanunent dans tes dorrri.in~s âgro-techniques 
socio-,conomiqye.s ét-socio-auitiœeisn. , · 

Car, sous prétexte de venir en aide aux petits éleveurs, "l-'Etat se 
propose d'organiser un système de mise en défense des parcours (en vue de mettre 
un teme à 'leur dégr,adation)., â'ënetatte» des abreuvoire; de creuse?' des puits., - 
d'introduire, des techniques vétérinaires et de reproduction modernes, de 
aoneentri» des investissements". Or, cette infrastructure. bénéficiera, en premier· 
lieu. aux grands possédants. Il est même ajouté que l'Etat est disposé à "accorder> 
une assistance financière à tout ayant-droit". 

L'Etat veut organiser l'exploitation capitaliste des bergers et 
Eetits éleveurs - 

KAID AHMED explique ensuite comment l'Etat compte utiliser en réalité 
113. révolution agraire pour exploiter les petits éleveurs et les bergers. En effet, 
pour ces derniers, il est question de "la création de coopératives pastorales". 
Mais, conme "d'un côté 'les intéressés ne sont pas préparée à La gestion comptable 
et., de 'l'autre, Za tendance à Za facilité et à la cçnsommation abusive créeraient 

. !iapidement tee conditions de Z 'in~oZvabiZité"., il est clairement précisé qu• "ùl: · 
n'est,pas question de confier en toute pl'opriété Zes troupeau:x:., mais au contl'ail'e 

, de fail'e baser Z 'association sur lee principes d'autogestion, ~n. n'omettant pas - 
toutefois de fi:J:el" i;iu dépal't Lee conditions de partaqe des bénéfices nets entre 
i 'Etat - et: les sût; membres de la ooopératrùue, De tiel lee précautions éviteraient 
quj:zntité d.e malentendus, tout en tl'ansfomant Ze pasteur en véritable producteur 
gftsti.onnail'e intégré et ooneoienz", 

. En réalité, le désir du pouvoir est de transformer le pasteur en 
v~ritable salarié, exploitable à merci au profit du plus gros patron en Algérie 
l 'E'tat. · Si la bourgeoisie utilise les termes de "partage des bénéfices" et de · 
"producteur-gestionnaire" à la place de salaires et salarié, la raison en est 
simplement qu'elle prévoit les résistances que ne manqueront pas d'opposer les 

. pasteurs. Aussi, sst-elle obligé d'avoir recours à tous les arguments démagogiques 
pour essayer de convaincre les petits paysans et les bergers à accepter le système 
c.oôpératif. Il est ·dit, par exemple : =u. n'est pas demandé au pasteur qu'une 
~ritribution minime qui est à sa pol'tée: l'enthousiasme et Ze désil' de mener 
une vie meil'leû.re et digne". 

, Par une telle démagogie, le pouvoir voudrait faire oublier que si, 
auJourd'hui, le "petit éleveur est relativement pauvre" et que "le berger, lui, 
vi:t nettement au--dessous du minimum vital", la cause en est uniquement la politique 
gue•ce même pouvoir a choisi depuis l'indépendance. Faire oublier le passé ne lui 
suffit pas, car il voudrait que, dans les années à venir, les gens qu'il a lui-même 
ruinés, manifestent de "l'enthousiasme" en allant lui offrir leur force de travail 
& ~il ~iix sous prétexte qu'ils seraient des "producteurs-gestionnaires". Mais, sa 

·tâche ne sera pas facile. Les petits paysans, les khammès, les petits éleveurs et 
les berge:rs $auront tirer les leçons des expériences des autres travailleurs, ceux 
de l'autogestion et ceux des sociétés nationales, qui ont déjà trop subi les frais 
de cstte. prétendue théorie de "',Jroducteur-gestionnaire". 

o O O, 
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PILLAGE DES HYDROCARBÙRES 

Le Contrat EL PASO - SONATRACH 

Le Journal La Monde du 30 Juin 1972 vient d'annoncer que la commission 
f~dérale de l'énergie a ratifié l'accord passé entre la compagnie américaine El! ' 
PASO et la SONATRACH. aux termes duquel les Etats-Unis importeront à partir d·e 197~ 
18 milliards de m3 de gaz naturel liquéfié par an pendant 25 ans. Il a fallu donc 
presque trois ans pour que cette commission donne son accord définitif au pootrat 
EL PASO-SONATRACH. Pourquoi cette lenteur? Pour le comprendre. il est bon de 
rappeler toute la campagne d'intoxication qu'a entretenye le pouvoir au sujet de 
cet accord. 

Depuis la signature en octobre 1969 du premier accord EL P,ASO -;- 
SONATRACH. portant sur une quantité de 10 milliards de m3 par an. la presse 
officielle laissait entendre que l'autorisation de la commission ne serait qu'une 
simple formalité et cela en raison de la pénurie de gaz naturel qui menace les 
U.S.A. Le temps mis par la commission pour donner son approbation est donc déjà un 
démenti flagrant aux allégations du pouvoir. C'est pour cette raison que les 
journalistes ont dQ avoir recours en plus des arguments démagogiques à des prodédés 
malhonnêtes. Citons un exemple ' 

En mars 1971, alors que "Le Figaro" du 13 mars 1972 et le· "Monde" du· 
14 mars 1972 annonçaient que "la aommission fédérale de l;Enezogie (P.F.C.) a 
autori'B~· pour La première fois l'importation à long terme aux Etats-Unis .de gaz 
naturel 7,iqu·éfié en approuuant: le projet de la société 11[)istrigas11 d'importer .. 
annuel.lemene 435, 8 miUions de m3 de gaz alg~rien pendant 20 ans", El Moudjahid 
du 11 mars 1972 écrivait par contre "le qouuernement: amëx-ieain a autorisé jeudi 
Z. 'importation annuel/le de 15 miUiards 400 mil.l.ione de m3 de gaz naturel, liquidé . 
algérien pendant les 20 proahaines années pour pallier la réduation dangereuse 
des. approvisionnements amér-ioaùne", Nous voyons donc qu'\::l Moudjahid w oonf-ondu 
sciemment 435, 8 millions de m3 avec 15 milliards 400 millions de m3. Pourtant~/ 
"Le Monde" pré'cisait même: "aucune déaision n'est enaore prise pou.ra.le projet 
beaucoup p7,us important l'elatif à l'importation de 15 miZZiards de m3 de gaz 
par an". 

La manoeuvre est èlaire, Etant incapable de justifier le retard mis 
par 1.a Convnission à donner son accord, la presse a été· obligée ds recourir ·al.lx 
rnenaongaa; En plus .• en insistant sur- le fait que les Américains "forts inquiets 
des _perspectives futures quant à la pénurie d'énergie qui va eëvii:" (El Moudjahid. 
du 30 mars 1972). le. pouvoir veut faire cro Lre que la seule raison qui a amené, le.fi 
Amér:lcains à s'intéresser aux hydrocarbures algériens c'es~ la "pénurie.d'énergie". 

. . . . . . .· .! . • ' Or, conme le note. "La figaro" du 25 mai 1'972, après güs-: le corrmi,s~ion-:ç:ljar~ée· · · 
d'examiner le projet EL PASO ait donnê s.on avi,s favoreble, "Lee 1-i.v,nt:is~ dti: · 
9az al.géri~1 

.~ ·doive.nt ttep~sente:z, en 1977 que 8 .z dês:bèsoins coiwr#,airu,"~·· 

·.1 •. 
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·' cê. fa+ble :pourcentage prouve. à. lui seul. que las Américains ont pu s·xsrcer un 
ch.an.tage sur la bourgeoisie algérienne. Mpis. c'est précisément pour essayer 

·de rendre inaperçues les nombreuses tractations et concessions qui ont précédé 
l'accord définitif que le pouvoir a organisé ce~t13 campagne d' intox.ication • 

. Cependant, 1 'impatience manifestée par les bourgeois algériens les a contraint 
à faire de faux pas. C'est ainsi qu'El Moudjahid du 19 mai 1972 avoua: "Zà 
proa,dure d'approbation du Pederal: Power Commission est wi tiel: maquie administl'a- 
tif ·qu'on se demande vér>itabl,ement s'il, existe encor>e wi mal'chA du gaa au:r 
Etats-Unis, en dépit de tous ies symptômes d'une criise d'énergie qui se mnifes- 
tent dans ce pays et des voix hautement autori.sées qui en annoncent Zes signes 
avant ooutieUPs". Et d'ajouter : "quant à nous, on en vient d s'inte?Toger 8Ul' 
Z'e:r:ietence l'éeZZe d'une pénUPie d'éne-.r,gie aux U.S.A., aZor-s que ie contrat 
EL PASO est signé depuis l969 et que 1, 'on approche des délaie des premièNs 
livraisons. Espérons que Ze F.P.C. n'attendra pas que tes Etats-Unis soient 
pfliv~es de 'lumi~Pe ~our donner son approbation au contrat EL PASO". 

En réalité, le F.P.C. a attendu d'obtenir toutes les garanties possibles 
de la part de l'Etat algérien. D'abord, en, ce qui concerne le sécurité des appro- 

'visionnements. En répondant au seua-secréte tr-a d'Etat U. S. qui affinnait devant 
-les ministres de 23 pays industrialisés du monde occidental (O.C.D.E.) q1,,1e si 
les €tata-Unis étaient exportateurs de pétrole jusque dans les ennées sa. ils sont 
dèvenus. importateurs depuis 1967. au point que 1:économie américaine ne pourrait 
plus supporter un arrêt de ces importations; BEi..AID ABDESSLEM déclara dans'El 
Moudjahid du 27 mai 1972 : "Il est un fait que tes pays producteurs Njoignent 
lee idées des pays ooneommabeureeur La eëoux-itë des approoùeionnemente, N'est-il 
pas eignifiaatif que 1, 'A Zgéri.e au p lue fort de 1,a crise aveo 'la Fronce n'a jamais 
intemmpu Z 'écoulemenn du pétrole vers ce paysf ". · IZ est donc certai.n que les 
Etats-Unis sont menacés ds pénurie. mais il n'~n est pas moins certain aussi 
que depuis 1967, ils ont mis en oeuvre une st~atégie de conquête de nouveaux 
débouchés dont celui des hydrocarbures algériens" Et. BOUMEDIENNE lui-même, 
reconnait indirectement que les Américains na sont pas étrangers à la dernière 
crise dont parlait ABDESSLEM. En effet, dans son discours devant le cbngrès 
arabe du pétrole qui s'est tenu en mai à Alger. BOUMEDIENNE donne ces précisions 
"dans. te domaine aomneroial , Z'E'tat e'eee astaché dès 196? d prendre en main et 
~· dAveZc,pper 7, 'intégralité du réseau de dietx-ibuirion interne et des prod:uits pé- 
trioUer,s et de 'Leurs dëx-ioëe;' La eooiétié nationale a entrepris en même temps de 
se placer SUP 7,,e marohë international des hydrocarbures, au point que Lee efforts 
dAp'loyés dans ce sens nous ont permis non seulement d'éoouier tout le pétPole que 
no1'8 produiscms, mais aussi de hisser Z'AZgérie au rang de piaemie'l" e:r:portateur 
de gaa naturel: Ziqwfié. A ce propos, noe ùtmeneee rëeeroee de gaa naturel et 
notre ~rience dans Ze domaine de Ziquéfaation et ta commez,oiaZisation de ce 
pr-oduit ont rendù possible ia conclusion d'accords iwportants avec des acheteurs 
européens et américains et noua conduisent à emrieaqe» d'oree et d4jà une produc- 
tion qui, dans wi proche avenir, dépassera ies 30 miUiards de m3 an". (El Moud- 
jahid du 28-29 mai 1972). Le fait que BOUMEDIENNE cite la même année "1967" que 
le sous-secrétaire américain est bien révélateur de leur étroit'e collaboration. 

Mais, en parlant de "pénurie de gazu, la presse ne voulait-elle pas 
plutôt faire oublier au lecteur algérien qua le marché mondial des hydrocarbures 
eat ,dpminé par les Américains et que pour cette raison la pénurie ne pouvait. 

· véritablement lés toucher ? Il aurait fallu plutôt parler de la "pénurie des 
,dollat13 dans les ca.isses de l'Etat eut a effectivement menat:ê les bourgeois 
"âlgériens, cela justement à cause du contrl3le du marché riar les Américains. 
Ace sujet, la revue ·Expai'lqion de mars 1972. après avoir expliqué que l'acte de 
nationaliser les hydrocarbures a suscité "ehez tee; »eeporeabl.ee (algériens)' plus 
de question.a qu'il, ne paraissait résoudre de prob·Zimes"_ rappelle d'une façon 
;i.rortlque : . "teni:rt La ~ti~:rie pl'emière n 'eet: p, s tenir> le marché". Or. ce1,1x-.ci les 
responsables alg~riE;ms ne l'ignorent pas puisq;Ja BOU.MEOIE'NNE à expliqué que la· 
$~TRACH a PU "ëoouler. tout le ~tro'le'' et. à ?U- "his~e1> t 'A'l,géne au r,ang de 
p~ ~~teu:t- de gaà na.tur.ei 'liqu.4/id".· At;i:' pr:-ix de quall!ils conef;la.S'iops ? .,· .· ... ·,···. ·.' .... ' . . ·- . ,- . . . 
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Un fait est·certain, c'est que do,rénavant les responsables algériens 
appli.q~ero,nt: une politique dictée· par le . .cartef. Un fait -rapporté par la .rsvus 
Valeurs Actuelles du.24 au 30 Janvier 1972· (n° 1384) le prouva, Celui-ci rapporte 
en effet que lors des.négociations de janvier 1972 entre l'0PEP et las représen- 
tants des grandés compagnies internationales CESSO, SHELL. TEXAC0, et B.P. J _le · 
délégu~ algérien a adqpté le point de vue du cartel : "l10PEP à déaidé de venir 
à t 'écart des déôâts Le représentant Zibyen:, M. •EZZEDIM MABRVKJ pourtant: présênt· 
à Genèue, et le déZégué irakien, M •. SADOOM HAMlvJADI. Le représentant de 7.,. rA,Zgéne, 
même, a voté leur ·éviation: la Standœ>d Cil of New Jersey a passé·avea Za -· · 
soaiété algérienne SONATRACH un accord prévoyant la fourniture en quatre,a-ns de 
150 miZZf:ons de barils de pétrole brut d'une valeur de 150 millions de dol-lare , 
avea possibilitt d'expansion.'' 

(9. 

On comprend alors pourquoi BDUMEDIENNE, assistant à 1•annivefsaire de 
l'évacuation de la base WHEELERS par les Américains, a accepté. sans broncher d'~tr.s. 
humilié en public par les élucubrations de KHADAFI. lequel prétendit qU!3 "la -Lybie, 
étaùt: - le seul pays anti-impérialiste du Tiers Monde". 

Mais, en dehors du fait que le pouvoir était incapable d'êcouler les 1 

hydrocarbures et que de plus ses caisses se sont littéralemen~ vidées, les 
Américains avaient d'autres atouts dans leur jeu. Entre autre le fait que 
l'exécutiof! de projets du genre de celui d'EL PASO nécessit.ait d'énormes ilivesr 
tissernents qui étaient loin d'être à la portée de la S0NATRACH. Ils firent alors' 
bien des, promesses aux responsables algériens, mais se montrèrent fbrts réticerJtS 
pour passer aux actes. Le temps travaillait pour eux et leurs conseillers· a.uss1:. 
Si le pouvoir voulait mettre un terme à sa "pénurie de dollars", il dev-ait S$ 
soumettre aux exig·ences du capital U. S. 

De nombrsux financiers américains, tel que le président de l'EX~MBANK 
multiplièrent leurs voyages à Alger en vue de passer au crible les dossiers da 
différents ministères (Finances, Industrie). Ils réussirent à dicter de nouvelles 
mil sures aux dirigeants algériens, notamment en matière de politique fina.nci~re •· 
Ainsi, El Moudjahid du 18 avril citait la résolution du Fonds Monétaire Interna- 

. tional qui félicitait les dirigeants algériens pour 1eur "couregeuse politique 
d'austérité". 

Quelle meilleure prau'4e peuvent avoir les capitalistes étrangers 
de la véritable nature anti--'-populaire du pouvoir algérien en dehors de cette 
résolution d.u F.M.I .• ? Mais, cela ne leur a pas suffi puisque la campagne sui· 

· l'épargne privée devait certainement leur faire croire que le pouvoir avait en pl.us 
· la confiance des bou~geois algériens. Or. l'accord au projet ÉL PASO a été donné 
par les Américains, malgré l'échec de cette campagne. Certainémijnt parce que 
l'impérialisme U.S. a pu se passer- de cette confiance grâce à la subordination 
des dirigeants algériens à sa politique. 

On peut donc affirmer. comme l'a écrit "Le,Monde" du 30 juin 1972, 
si "La pl-us grande partie du projet sera finanaée par la banque e:q;ort-import '.~rt 
W?. consortium de banques new-yorkaises." que le pillage systématique de notre pays. 
par les américains va bientôt commencer. B0UMEDIENNE,·quant à lui, en était aü · 
courant depuis fort longtemps puisqu'il a pu aveq ses acolytes "envisage!' d'ores 
et déjà une production qui, dans un proahe avenir, dépassera Zee.30 milZi«N}s_ de. 
ms/on", Car, il f'eut bien préciser qu '-il n • y a 'pes qu 'EL PASO qu~ a s.igné .das · 
accords avec le• pouvoir. · · 

Les Autrés.Aecords Algéro-américains 
1 

Rappelon~ tbut d'abord que_ la Commonw~~itffOil ftéfin4.ijg., Stntrepr1,:.e 
pétrochimiq1.,1s. irilplantêè à PÔrto.,.Rico ·qoi t_ import et pour B. mil,liard·s dê -dollars. 

/ 
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de produits pétroliers sur une période de 25 ans au terme d'un accord signé avec 
la SONATRACH en décembre 1972. ainsi que celui signé par ESSO (cité ci-dessus). 
En ee qui concerne ce dernier, la revue Nouvelles Economiques du 31 janvier 1972 
écr.1t : 11i 'aoeorâ entre Ze groupe ESSO et La SONATRACH témoigne de la nette. 
amé"lio'I'{ltion des reZations d'affaires ent'Pe Zes Etats-Unis et Z'AZgérie au 
coUPs des derniers mois. Le· oon trat est important SU1' Ze p Zan psyaho Loqùque 
en raison du rôl,e joué par Za Standa.rd du New Jersey sur> 7.,a, scè_ne pétroZière 
mondiazeu. Ainsi. même cette revue reconnait le rôle prépondérant du chef de 
file du cartel. 

Mais. d'autres contrats, non moins importants, ont été signés durant 
le'3 six premiers mois de l'année 1972 par la SONATRACH. Ceci confirme que les 

· Américains ont totalement pris en main la politique pétrolière du pouvoir. 

- Ainsi. le groupe américain EXOGAZ a annoncé, le 24 mai, la signature 
à Alger d'un contrat de vente de gaz naturel liquéfié portant sur une quantité 
globale de 120 milliards de m3. Les livraisons devront s'étaler sur une période 
de 22 ans, à compter de l'hiver 1975-1976 et à un rythme de 6 milliards de•.m3 
par an à compter de la troisième année. 

· · El Moudjahid du 24 mai annonce par ailleurs que la SONATRACH a 
confirmé la signature d'un accord à long terme stipulant que la GULF OIL CORPORATION 
·à partir de 1972 jusqu'en 1980. Selon certaines sources, le pétrole sera bradé 
au prix de 2,75 dollars par baril. 

- La SONATRACH a aussi signé durant le mois de mai dernier un accord 
avec GETTV Petroléum, filiale de la GETTV OIL de Los Angeles~ Cet accord porte 
das modifications au protocole de 1968 entre GETTY et la SONATRACH. 

- Le 30 mai 1972, EL PASO a annoncé "La conclusion d'un nouveau contrat· 
avea ta SONATRACH portant de 42,4 à 56,6 miZl,ions de m3 par jour> l,e volume du gaz 

· naturel, liquéfié que EL PASO importera d'Al,gérie". El Moudjahid du 31 mai précise 
que le nouveau contrat porte, comme les précédents, sur une période de 25 ans. 
Ainsi; EL PASO importera non pas seulement 15 milliards 400 millions de m3 par an, 

· mais 20 milliards 600 millions de m3 environ par an. 

Contrats algéro-européens 

C'est aussi·vers l'Europe que sera exporté le gaz algérien. En plus 
de la quantité déja exportée à partir d'Arzew vers la Grande-Bretagne Cl milliard 
cle m3tan) et la Frahce (0,5 milliard de m3/an) ; de nouveaux accords prévoient 
l~e~pbrtation de qu~ntités beaucoup plus considérables de gaz. 

- Après la signature du protocole d'accord conclu entre la SONATRACH et 
la société espagnole Gas Natural S.A. (voir P.R.S. Information n° 31), El Moud- 

- jahid du 15 avril 1972 annonce que l'accord a été signé le 14 avril 1972. Les 
livraisoni:. devraient corrvnencer à partir du 1974 et - .s'étaler sur 18 ans. Elles 
concernent une quantité globale de 23 milliards de m3. soit environ 1,28 milliards 

· .. de rri3 par an, de gaz destiné à être commercialisé en Espagne. 

- C'est cependant l'accord, dont le protocole a été signé le 15 mai par 
la SONATRACH,at un consortium de cinq sociétés européennes, qui est de loin le 
plus ·gigantesque-. En effet, ce contrat prévoit la livraison ennuel Ia de 13 mil- 

'1:1:ards de m3 .. de gaz' sur une période de 20 ans à partir de 1977 à· l 'Allernagne •. la 
.Bèlg:Lque et la France.· t.ss cinq compagnies. européannes sont : 



-' Bayinsche Ferngs M.B.H. da. Munich . 
- Distr-igaz S.A. de Bruxelles 
- Gasversorguns Suddentschland de Stut~gart 
- Gaz de France · 
- Saar Ferngas A.G. de Sarrebruck. 

Hl. 

Une véritable braderie 

En ce qui concerne ce dernier accord, la revue Energie nO 851 du 
26 mai 1972 écrit "Gaz de Erance s'est ineeeit: pour 2,5 mil.l-iards de m3 par an 
qui oomplëtient: Le premier contrat de o, 5 miUiard (Zivrié a.u Haure ) , puis le 

. second de 3, 5 miUiar>da destiné à Fos". Ensuite, après avoir noté que "Le pri~ 
de oeeeion n'est pas divuieué;·,., elle fait remarquer "il, faut toutefois supposer 
que cette vaieur est satisfaisante puisqu'el,l,e est acceptée, notamment, par 
Dist'l'igaz belqe qui opère à proximité des gisements hol/landaie", 

EZ Moudjahid, par contre, s'est contenté dans un article intitulé 
"ù'oueni» du gaz" publié le 19 mai 1972, de parler de "crise d'énergie". Eil 
tout cas, si DISTRIGAZ a délaissé les gisements hollandais, ce n'est pas pour 
cette raison, mais bien pour le "prix de cession" qui doit être à coup sOr déri~ 
soirs. Il se pourrait d'ailléurs que GAZ DE FRANCE aussi ait décidé de.délaiiser · 
les 2,5 milliards de m3/an commandés à l'U.R.S.S. à oartir de 1978 pour la même 
raison. En effet, le journal La République écrivait déjà le 17 février 1972, à 
propos du gaz soviétique : "on sait que depuis l, 'été dernier le principe de tiel/lee 
impo;r,tations est définitivement aoquis. Cependant., Ze principal, probl,~me demeure 
cel,ui-l,à même qui avait fait échouer l,es négociations en automne 1969: Ze août 
du tiranepox-t: du gaz de la fron triëre tchèque en Erance, C I est pou» ae 'la, bien qu t un 
accord ait été paraphé entre Zes deux parties, qu'aucun contrat définitif rt'a 
encore pu ~tre eiçné", 

Toutefois, le fait que le gaz soviétique soit plus cher que le gaz· 
algérien ne peut être imputable uniquement au coût du transport, comme le laisse 
entendre ce journal, mais surtout au fait qu'il sera bradé par les resppnsables 
algériens comme cela a été le cas du pétrole. On ne comprendrait pas s~non pour- 
quoi le prix de cession des hydrocarbures algériens ne ~ont pas divulgués. La 
SONATRACH qui voulait démentir le prix de 2,75 dollars par baril auquel elle a 
accepté de céder le pétrole à la GULF OIL CORPORATION s'est contenté de dire : 
"Conf 'ormémen t à four po Utique, les deux compagnies n 'entendent pas rendre pub l.ice 
le volume et Le priix du pé tro'le faisant Z. 'objet de cet aocord", Drôle de démenti 1 

On peut même aller plus loin et affirmer que les pays importateurs 
bénéficier~nt gratuitemeht des hydrocarbures algériens avec le jeu des rembour- 
seménts des intérêts et des capitaux qu'ils auront avancés à l'Etat algérien 
pour la réalisation de ces contrats. 

Endettement de l'Algérie 

El Moudjahid du 18 avril 1972 le reconnait explicitement : "l,'endette- 
ment extérieur de l,'AZgérie ne s'est pas·ceperuiant agg;r,avé outre mesure. Les 
ex-perits de l,a Banque Mondial,e corrme du.Fonds Monétaire Internationa.l, estiment 
en. effet que notre dette extérieure n'est pas exaessive au regard de nos e:r:por- 
tatdon» et, qu'au contraire, 'les pe'l'spectives d'exportations ,d'hydrocarb'IJ.X'es dane 

~ Lee années à venir vont, oonfére» à notre pays une capacité d'endettement"supériq~ ·· 
laquel/le gdrun;ira 1,e développement; continu de nas investissements". Ainsi,. El 
Moudjahid \IOUdrait éluder. la question du volume de la dette en ayant recourt à . 
une .préten~ue.• 1'capaf?ité d•en<i~ttement" qui n'est en réalité que . l.êl rnobiliefition · 
oe la PI;odlJotJon des richesses naturelles de. notre pays au profit <l;'tes pay-s 
ç..,P,1cteJ.1~tes. , . 

./.. 



Ces derni.ers seront ainsi assurés de la sécurité des approvisionnements 
après avoir avancé des capitaux qui leur reviendront puisque ·lê:1 SONATRACH leur 
achètera des biens d'équipements destinés à· leur livrer les hydrocarbures -: 
ports. oléoducs, gazoducs, méthaniers, tankers» usine de liquéfaction , ••• 

C'est ce que semble ~ouloir dire la revue Energie en écrivant lors du 
dernier accord SONATRACH - Europe : IIIl restem sans doute à résoudre les pro- 
blèmes finanaiers que cet arranqemeni: pose à l'Algérie. cel.le-où se charge de 
l'investissement Local: et de la moitié du transfort masritrùne, oe qui représente 
des investissements dépassant les possibilités de. la SONA'l'RACH, ~jà engagée : 
dans d'autres lourdes dépenses gazières. La aompagnie algérienne devra envisager 
des oonooure extérieurs que ses clients auront intérêt à lui faaiUter. Après 
les banques américaines pour les besoins liés au contrat EL PASO, les banques 
européennes seront à leur tour sollicitées et., selon la coutume, cheroheront une 
eol.ide garantie publ.ique", 

Cette revue laisse entendre même que l'épargne nationale au lieu de 
dévélopper l'Algérie aidera au développement des pays capitalistes. En eff~t. cet- 
te épargne sera utilisée pour "l'investissement local" et "la moitié du trans- 
port maritime", Autrement dit, elle évitera aux pays capitalistes des dépenses 

. supplémentaires pour la réalisation de projets deat fnés à leur approvisionnement 
èn hydrocarbures. 

. El Moudjahid» lors du même accord a tenu à préciser : . "Ce protocole 
d'accord sera suivi d'autres signatures avec d'autres clients qui pressent 
vivement i 'Algérie de satisfaire à leurs besoins croissants d'énergie". 

o O O 

ENDETTEMENT DE L'ALGERIE 

• Le gouvernement a I gér i en a reçu une ai de de 7 ,3 mi 1 1-i ons de do 11 ars 
l).S. pour 1 'année 1972 de la part du P.N.U.D. pour 36 projets : infrastructure 
(34 %), agriculture (31 %>, ressources humaines (24 %), industrie (9,6 %>, 
promotion du commerce (1,4 %> • 

• La B.A. D. (Banque Africaine de Développement) a accordé un prêt de 
6 millions de dollars à la C.A.□ . (Caisse Algérienne de Développement) dont: 

- 3 millions de dollars pour 15 ans à 5~5 % seront affectés 
à la construction du tronçon nord de la route transsah~rienne El- 
Goléa/Ain Salah. 

- 3 millions dé dollars pour- 10 aris à 6 % sont affectés à un. 
programme d'élevage bovin dans la région de la Bou-Namoussa et une 
la~~èrie à Annaba • 

• Le revue Maghreb. n.0 50 publie que l'EXIME!ANK a annoncé ~e 18 janvier 
1972 qu'elle eccept a de fi'nancer 41 % des dépenses_ d'étud~ du gazodûe t rens- 
médit èr-ranéen ~ 

./. 
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• La Tchécos lovequ:le accorde au gouvernehiènt 'algéri~n un prêt à Inng 
terme de 'so million·s de doll~;rs ·u.s. le 27 mars 1972 pour- lé "financement de 
pro;Jets indûst'f'iets et d'inf1ia8truaturè et d'achat d'équipe~nt enTahéaosZovaquie 
dans les domaines indwitrie l.e, minier$ des travaux pub lias, de l 'agr-icul.tu:Pe et 
de l1hydraul.ique. 11 · 

. Selon la revue·anglaise "Petroleum Pr::-!s;.; Ssrvice" de février 1972, 
la SONATRACH a bénéficié de "800 millions de dol.7.a:t's U.S. d'empr-unts et crédits 
dans Lee neuf dernier-a mois" • 

• A 1rciccasion d~ la visite de CEAUSESCU en Algérie, "Le Monde" du 
1er avril 1972 a écrit que la Roumanie "a déei.dé d ïce;crottre des prêts assez 
substantiels : 200 miUions de doUar-s pour l 1.i1lgél1°e11•• 

• Un prêt è mcyen terme (cinq ens) da 7 ~illions de dollars u.s. a §té 
accordé le 6 avril 1972 à la S.N.M.C. (Société Nationale des Matériaux cl€ Cons- 
tructions) par un consortium de banques internationales dirigé par la MORGAN 
GUARANTY TRUST of New York et l'Union de Banques Arabes et Françaises (UBAFJ. 
Les six autres banques sont : Arab African Bank, B.:irco di Roma-France, Banqu8 
Commerciale pour l'Europe du Nord, Commerz Bank A.G., Frab-Bank. International, 
Sifida Investissement Company S.A. Ce crédit est de3tiné à financer- le projet 
de béton cellulaire "Siporix" c'est-à-dire à l'achat d'équipements auprès de la 
société Suédoise SENTABISAB . 

• Un prêt de 50 millions de dollars U.S. a été accordé le 2 mai 1972 
è la B.N.A. par un consortium de banques internationales, dirigé par le group8 
Capital Fin International et la Société Financière Européenne. Selon le P.O.G, 
de la B.N.A. "le secteur des hudroearburee en sera le principal bénéfdoi.aicee'', 
Le prêt est avancé pour sept ans à un taux d'intérêt non révélé, par 22 banquss 
d'Amérique du Nord, d'Europe et du Japon • 

• "Le Monde» du 30 juin 1972 a annoncé ~u'à l'issue de sa visite à 
Madrid, BOUTEFLIKA "a signé un accord de coopération économique et financi~re 
qui préuoi: t l, 'octroi à l 'A Lqéirie d'un crédit de ~JO mil Z. ions de dollars ( environ 
200 millions de francs) pour financer l'achat., en Espagne., de biens d'équipe- 
ments". 

:,· 

Signalons aussi les visites : 

• d'une mission de la BIR□ en Algérie du 21 janvier au 15 févri.er 1972" . 
• de John HUBERT, Vice-Président de l'EXIM8ANK des U.S.A. qui a été 

reçu le 2 mai 1972 au Ministère des Finances "pour> discuter des interventions 
de l 'EXIMBANK dans le financement des investissement p lanif-iée" . 

. d'une délégation de 11 représentant des plus importantes banques 
du Liban., accompagnés d'une.délégation de journalistes, sur invitation du Minis- 
tère des Finances priur un séjour d'une semaine en Algérie. Le Président de la 
délégation a déclaré le 25 mai : "l'association doit envisager, a·vec Lee reepon- 
sabZ.es algériens la possibilité d'investiss~ment de capitaux 'libanais dans des 
projets de grands travaux. Le gouvernement algér-ien a une série de projets qui 
pourraient intéresser les capitaux libanais. Ces projets sont déjà étudiée 
planifiés, leurs phases d'exécution sont bien fixés de même que les modal.ùtë» 
des prêts et de leu» »emboureementi, autant: de facteurs qui non seulement: »endent: 
Lee investissements intéressants, mais les attirent11

• 



• Henry KEARNS, Président de l'EXIMBANK arrivé le 5 juin à Alger a étt:. 
reçu le .6 juin par MAHROUG, par le secrétaire général du min1stère de l'Indus.trie 
èt de l'Energie et par le P.D.G. de la SDNATRACH. Il devait "faire 'le point deà 
finanaements én,co:urs et e:x:p'lorer de nouveauz champs d'app'lication aux financements 
de 7, 'EXIMBANK". Il devait poursuivre son séjour le 7 et B juin. A son départ, il 
a laissé entendre qu ' "un terrain d'entente a été trouvé pour permettre un déoelop- 
pemeni: de l'action de l'EXIMBANK dans l'industrie du gaz l.iquiâe" • 

• Ces visites montrent que les prêts déjà accordés n'ont pas suffi au 
pouvoir, et qu'il entend bien augmenter le volume de la dette qui, déjà, semble, 
avoir atteint un niveau inquiétant. Mais, ce fardeau repose sur les épaules des 
travailleurs et le pouvoir ne s'en soucie guère puisqu'il a déjà prétendu que 
la "capacité d'endettement" de l'Algérie est beaucoup plus importante. BOUMEDIEi\Jf\JE 
a même déclaré devant le Congrès Arabe du pétrole : "Au demeUl'ant, les différent:es 
mesures que nous avons prises à l'encontre d'intérêts'privés et qui ont conduit 

à Z'élimination de notre pays, de certaines entreprises étrang~res, ne procédaient 
pas d'une attitude d'hostilité systématique envers le capital, étranger en tant 
que iiel:", · 

0 0 o 
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CONTRE LES CHOMEURS ET LES MENDIANTS, LE POUVOIR DEVELOPPE LA REPRESSION 

La situation des masses populaires dans notre pays est en constante 
dégradation. Tous les témoignages, y compri~ ceux recueillis dans la presse du 
pouvoir qui pourtant s'acharne à masquer les véritables responsables, font état 
des conditions critiques dans lesquelles vit la majorité de la population. Signalon" 
quelques fait concernant la mendicité et les problèmes de la jeunesse dans les 
villes : 

La mendicité 

.çlle s'est développée à un tel point qu'elle atteint les jeunes et prend 
des formes nouvelles. La République du 30 novembre 1971 rapporte qu'à ORAN "les 
jeunes mendiants ne se contentent plus de tendre la main. Ils adoptent un autre 
système., importé d1Europe, parait-il. rz· consiste à écrire sur.une ardoise ou sur 
un carton des mots attendrissants pour que pleuvent les pièces d 'arqent:", 

Pour faire face à cette situation, le pouvoir a recours à des "campagnes 
d'assainissement" en créant des "commissions de lutte contre la mendicité~. En 
fait, c'est, pour lui, l'occasion de renforcer ·son appareil répressif. Selon 
"La République" du 14 décembre 1971 "une brigade d'intervention de la police vient 
d'être constituée pour lutter contre la mendicitéJ la prostitution et les jeunes 
alcooliques. Tous les jours:, des rondes sont effectuées en ville par la police". 
Quant à El Moudjahid du 5 mai 1972, il déclare de son côté "La campagne â'aeeaini e- 
eement: .•. a pour but d'éliminer la "[aune de la cap i.tal.e'', 

Malgré cette propagande haineuse. les· services de police se heurtent 
à l'hostilité de la population dont les plumitifs dénoncent la"passivité" qui 
étonne le pouvoir. 

La caserne CHAABANE d~Oran 

Il ~1agit _d'une a~cienne caserne oQ sont regroupés des mendiants, des 
malades mentaux etc •.. D'après "La République" du 24 avril 1972 "il semblerait 
que le. centre r;-CHAABANE" ait pris depuis quelque temps l'allure d'un asile peu 
comm~n où se cotoyaient malades mentaux, contagieux et mendiants ramassés ça et là 
lors de fréquentes randonnées des services communaux ''. 

Devant le nombre croissant des mendiants, les responsables ont décidé de 
fermer la caserne et de jeter les "néc es s i.t.aux" dans la rue, Les raison-s invoquées 
par les services de l'A.P.C. dans la prise cie cette décision sont "la réfection 
et la réorganisation du centre dl héberqement:", 

/ 
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._ En réalité, il ne s'agit là que d'un prétexte pour justifier la 

fermeture car le souci du gàuvoir et de ses agents eqt de débarasser tous ces 
mil:isra .de chômeurs contraints à la mendiçité en les renvoyant dans leur "douar 
d?origi'ne". D'ailleurs, "La République" du 20 avril 1972 est très explicite à 
èe sujet : "la caserne CHAABANE-deviendraitun centre de tri d'où les nécessiteux 
seraient dirigés soit vers leurs communes d'origine3 soit vers leurs proches n . . parents .•.. 

Quant· aux jeunes, surtout dans les villes, leur mécontentement s'exprime 
par une recrudescence des vols, des crimes, etc .. , Chaque.jour des jeunes, des 
enfants même, souvent groupés en "bandes organisées" sont victimes d'a~restations. 

A ORAN, par exemple, des enfants sont arrêtés et jugés au tribunal. - 
"Un à un ils défilent devant le Président Rezlri avec un présentiment d'une catas- 
trophe suspendue sur leur tête ... Des mineurs3 non3 encore des enfants, de tout 
petits enfants ... 11• 

' lé) cause 
"Un bilan 
arrêtées 

Ainsi, après avoir été les victimes de la politique du pouvoir qui est 
de leur dénuement, ces enfants sont encore les victimes de la répression. 
des arrestations publié dans El Moudjahid révèle que sur 107 per~onnes 

- 42 l'ont été pour vol, tentative d'homièide et d'incendie volontaires. 
- 11 pour meurtre et blessure (entre autre un garde-champêtre:a 

Rel'izane) 
7 pour tentative d'attentat à la pudeur 
2 pour attaque contre les agents du pouvoir 
5 pour trafic. détention et usage d'armes et de stupéfiants·, etc .. ;..• 

. El Moudjahid du 16 mars se fait l'écho des bourgeois qui voient leur 
quiétude compromise par ,, les menaces dont le qanqetér-ieme, le banditisme et le 
proxén,_etisme., usent pour étendre leur règne despotique et sanguinaire à des 

. ce~cles de plus en plus larges de la population. De tels phénomènes doivent; en 
vérité disparaitre dans notre société~ un jour ou l'autre., étant évident qu'une 
société socialiste ne compte généralement pas ce genre de eéquel.lee'', 

Pour aider à la disparition de "tels phénomènes", le plumitif aux 
ordrès s'acharne à dénoncer "l'agressivité et ,l'indifférence des algérois face 
à ces phénomènes", Il constate que "dans les artères de la oapi tale , on peut 
vous dévaliser tranquillement sous l'oeii!J souvent indifférent, quelquefois amuséJ 
de l'homme de la .rue 11• 

, 
Mais, cette ~indifférence" est révélatrice de l'hostilité ~e la population 

vi~ à vis du régime. En effet, la population n'est pas dupe. Slle sait ~ue les 
véritables gan'gsters, proxénètes et détourneurs des biens du peuple, -Ce sont ceux 
qui traînent dans les ministères, les services publics, etc ... "sous des étiquettes 
respectables", bref les dignitaires du régime et non ceux qui agissent sous la 
contrainte de le.misère. 

Pourtant, la presse du pou\:/oir fait tout pour faire croire à la popula- 
tion le contraire. C'est le cas de ce jm.irnaliste qui souligne "le contraste entre 
le tollé d1indignation que soulèvent les ptus petites infractions économiques (et) 
le châtiment qu'on réclame avec le silence général qui suit l'arrestation de bandes 
de proxénètes et autres ennemis pub l.ice", 

./. 
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D'autres plurni.tifs vont jusqu'à dénoncer "le manque de cuin.eme de la 
popul.atrion, l'absence de toutes not.ione éducatives chez certains parents" etc , .. 
en affirmant que la pauvreté "ne peut être u,n critère certain d'actions délictuelle 

Et malgré cetto propagande mystificatrice, la population réagit. Face à 
cela, il ne reste au pouvoir que le recours à une répression impitoyable. Tous les 
prétéxtes sont bons pour renforcer l'appéreil idéologique. Pour les masses c'est 1~ 
la preuve que le pouvoi~ actuel a repris à son compte la politique coloniale, avec 
encore plus de brutalité. 

0 0 0 

VI Ai~DE C'EST AUSSI LA PENURIE~ 

La pénurie qui sévit sur le marché algérien ne cesse de s'étendre. 
Chaque jour, les masses algériennes const~tent que les produits nécessaires à 
leur existence disparaissent ou atteignent des prix absolÙment inabordables. 

Le cas de la viande illustre parfaitement cette situation, Selon 
"La République" du 17 janvier 1972 ;'A Tl.emcen , la viande est très rare, voire 
inexistante. Sur les 50 artisans-bouchers que compte la vi.l.l:e, quatre seulement 
en vendent. Les autres magasins sont fermés,, ou s'ils sont ouverts, ils n'ont 
rien sur les étalages. Ces quatre bouchers ouverts ne peuvent à eu..-c seuls ravi- 

' taiUer toute la population de la vùl le", Il ajoute "cette situation n'est pas · 
propre à la wilaya de Tlemcen, le problème s 'é tend sur l'ensemble du territoire". 

Quand elle existe, la viande est vendue à des prix exorbitants. 
"Algérie Actualité" rapporte que "tout le monde se plaint. Partout, même à 
Saùda, fief des oirine , Lee prix ont crevé le plafond". Le mouton atteint 18 et 
20 DA 1 e kg. "Dans ces candi t.i one , tout le monde ne peut pas consommer de iriande", 
Quand on sait que les masses populaires n'ont cessé d'être les victimes directes 
d'une telle situation, cet aveu d.'un journalist~ de "La République'' signifie que 
même les bureaucrates et autres petits-bourgeois ont été ces derniers temps touchés 
par la pénurie et la hausse de prix de la viande. Aussi, cette situation catas- 
trophique, ne pouvant passer inaperçue, est-elle dénoncée et justifiée par les 
autorités elles-mêmes afin de camoufler leur véritable nature. 

La Responsabilité de l'Etat 

Selon le directeur du commerce de la \-Jilaya de TLEMCEN "plusieurs 
causes essentielles sont à la base de la baisse de la production. D'une part 
les conséquences de la sècheresse qui a sévi l'an passé dans les hauts plateaux et5 

à 'autre part, l'abattage massif intervenu à l'occasion de l 1/4:îd El Adha", 
("La République» du 17 février 1972). 

./. 
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Dr, s'il est vrai que le massacre du plus grand nombre de moutons est 

devenu (dans les rangs de la bourgeoisie algérienne) une signe de distinction, la 
véritable cause de la baisse générale de la.production animale dans notre pays 
n'en reste pas moins la politique du pouyoir qui a eritrainé la de~truction des 
possibilités-d'élevage des paysans. Ceux-ci manquent de moyens pour nourrir et 
protéger le bétail qui devient alors vulnérable aux moindres calamités (exemple 
de la sécheresse qui a entrainé pour les petits éleveurs la perte quasi-totale 
de leur cheptel. 

Rien n'a été entrepris depuis l'indépendarice par le gouvernement pour 
venir en aide à ces paysans. KAID AHMED lui-même l'a reconnu à l'occasion du 
lancement de la campagne démagogique de la Révolution agraire : "L'infrastructure de 
des zones•steppiques en matière d'abri (contre les intempéries), d'eau et de 
soins vétérinaires est nettement médiocre pour ne pas dire dérisoire 11• Ce qui a 
eu pour _conséquence le fait que "le cheptel est mené par les maladies, la soif et 
La sous-alimentation". ("Révolution Africaine" n° 432 du 2 au 8 juin 1972}, 

élevage 
En plus, l'Etat a mis en oeuvre des moyens qui ont ruiné le petit 

- impôt sur le bétail 
- interdiction de l'élevage individuel dans les domaines "autogérés" 
- création de la oaste d'achaba dans les hauts plateaux 
- groupement forcé □ es éleveurs nomades. etc •.• 
- absence de secours en cas de calamités, ce qui permet aux affairistes 

sans scrupules de dépouiller aux moinsres frais les paysans éleveurs . . 
A cela_s'ajoute le manque de fourrage et les prix exorbitants de l'ali- 

mentation du bétail. "Le kilogramme d'orge vaut 80 centimes, soit plus que le 
kilograrrone de blé, l'avoine ?O centimes, et quant à la vesse d'avoine, elle 
est pratiquement introuvable". ( "Algérie Actualité" du 4 mars 1972). 

Des centaines de petits éleveurs sont ainsi ruinés. Le marché du 
bétail (ovin surtout en Algérie) est totalement dominé par les "maquignons" 
(gros propriétaires détenant l'élevage et le commerce du bétail) et les 
"cheviliards" : affairistes qui expl6itent la situation de pénurie pour se 
remplir les poches. 

Aussi, la spéculation bat son plein. Selon "Algérie Actualité" du 
4 mars 1972 "une fois le portail franchi, la cargaison (de bêtes) est le plus 
souvent l'objet de surenchère entre les chevillards. Ce sont les seuls qui soient 
capables d'acheter tout le troupeau". 

Quant aux bouchers, ils "ne pourront choisir leurs bêtes qu'après le 
le lot soit passé entre les mains de plusieurs intermédiaires". Les prix montent 
d'une façon vertigineuse, Pour tirer le maximum de profits du bétail ; les 
propriétaires imposent leurs prix exorbitants aux bouchers et autres petits 
acheteurs. 

A ~ropos de la viande d'agneau, "La République" du 11 mars 1972 note 
que "les boucheve eux-mêmes l I achètent à l5 DA le kg dans les abat.toive", 

-Le système de vente est lui même imposé: 
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- soit à l'unité : "alors seuls les eonnccieeeure, c'est-à-dire les 
professionnels peuvent calculer à vue d'oeil le -roids de la viande nette qu'ils 
t ireroni: du mouton dépecé 11• 

- soit alors au poids et le boucher "ne prendra livraison de la 
marchandise qu'une fois l'abattage opéré",' 

La pénurie de viande n'est pas seulement passagère dans notre pays 
et les mesures adaptées par les autorités ne visent qu'à détourner 12 méconten-· 
tem2nt de la population. En effet, des arfêtés sont publiés pour règlementer 
les prix, mais ils sont caducs. Cela n'est pas étonnant puisque ceux que visent 
les arrêtés sont la plupart du temps liés (ou parfois les mêmes) .à l'appareil 
d'Etat et aux dirigeants en place. "La République" du 21 mars 1972 avoue que 
"ces derniers (l.es chevillards) n1dtant limités par aucune règle spéciale se 
trouvent en position forte et peuvent dans tous les cas majorer les prix 
officiels 11• 

Ainsi "les chevillards et maquignons se sont entendus pour un prix 
de 14 DA le kr~ alors que le prix taxé est de 12 DA marque violette et de 11 DA 
marque »ouqe", (Algé:he Actualité du 4 mars 1972). Pourtant, les procès-verbaux 
pleuvent sur les bouchers souvent contraints à fermer leur boutique. 

Nous voyor.s une fois de plus la véritable nature des autorités 
algériennes au service des bourgeois de toute sorte qui pour satisfaire leurs 
appétits sordides de profits n'hésitent pas à ruiner les paysans et à affamer 
les masses populaires. 

D O 0 

LE LOGEMENT A ORAN ] 
._____ 

La politique du pouvoir en matière de logement con~iste depuis dix 
an& à contrôler d'une manière définitive et rentable_les derniers acquis du 
peuple au lendemain de l'indépendance. Il s'agit des nombreux logements spont0-· 
nBment occupés par les travailleurs dès 1962. 

Une campagne démagogique "d'opération d'assainissement et de rec~n- 
sement" est menée par les agents de l'Etat pour justifier les nombreuses 
expulsioni de locataires. Pourtant, la crise du logement est à son_comble. 
D'ailleurs, un des responsables de l'D.P.H.L.M. M. LOUNES·déclare dans El 
~1oudjahid du 23 mai 1972 : "La cr-i.ee du logement durera. Il s'agit de faire 
un choix entre les usines qui donnent des possibilités de travail à ceux qui 
en ont besoin et le logement qui eomme toute est un investissement ùnproduot.i]", 

Dans la région d~Oran ou les services chargés de la gestion des biens 
de l'Etat sont constamment bondés de gens à la recherche d'un logement "chaque 
ijour-" rapporte "La République" du 21 avril 1972, "dane le hal.l: du service des' 
logementsci une foule de personnes h.omrn?s èt femmes assaillent un appa.riteur 
qui avait bel et bien besoin de se barricàder11• 

./. 
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_ De plus. les gens exaspérés par l'indifférence et le mépris des 
bureaucrates en viennent souvent à les insulter et même à monter dans les 
services assaillir le directeur et ses adjoints. C'est pourquoi la réorganisation 
des services des Biens de l'Etat a été décidée à Oran. 

Le changement porte sur les locaux, le nouvel emplacement étant l'an- 
cienne préfecture (sorte de forteresse) et sur les méthodes : dissolution des 
inspections et création des guichets, En effet, depuis longtemps le public ne 
s'adressait plus aux inspections de quartiers, inefficaces, préférant faire 
directement les réclamations concernant les expulsions arbitraires, l'augmenta- 
tion des loyers et charges, etc ... à l'organisme central. 

D'autre part, le recensement de la population et la mise en place de 
syndics et concierges ont été décidés. Toutes ces.mesures visent à créer un instru- 
ment efficace pour réaliser les objectifs que poursuit la bourgeoisie en matière 
de logement. Il s'agit essentiellement : 

1) de récupérer les anciens "biens vacants" en expropriant les familles 
qui les occupent. Plusieurs moyens sont utilisés à cet effet, notamment : 

- la calomnie de ces familles pour j~stifier leur expulsion. 
Elles sont accusées de ne pas savoir entretenir un logement ; cela 
sous-entend que seuls les bourgeois doivent disposer d'un appartement 
pour leur habitation. 

les expulsions pour n'importe quel motif avancé par les 
services du logement. 

"En décembre dernier, 49 expulsions ont.eu lieu, en 
janvier, il y en a eu 162 % par rapport à la même période 
de l;année dernière. En février, le taux a atteint??% 
seulement pour La simple raison que 7,.e tribunal devait 
siéger une seule fois au terme du mois dernier. Enfin, 
la brigade de police a procédé à 59 expulsions, ce qui 
représente près de 280 % par rapport à la même période 
durant l'année dernière". 

(La République du 20 avril 1972). 

- l'abandon des immeubles à la dégradation : un service 
d'entretien existe, mai~ il ne fonctionne que pour les immeubles 
des sociétés nationales, des sociétés étrangères ou ceux dans les- 
quels habitent des hauts fonctionnaires, ceci avec le concours 
d'entreprises privées. Quant aux immeubles où vivent les masses, ils 
sont à l'abandon. Ainsi, un immeuble s'est effondré au quartier 
Saint Pierre faisant six morts et plus de six-' bléssés dont femmes 
et enfants. Citons aussi la défection du gaz qui a fait plusieurs 
bléssés graves à la cité Dar El Hayat ville nouvelle. Pourt~~t. 
dans les deux cas les autorités avaient été prévenues. 

2) De profiter de la crise du logement pour s'enrichir sur le dos du 
peuple. Les loyers augmentent sans cesse et les locataires sorit contraints sous 
peine d'expulsion de verser les arriérés depuis 1962. Selon "La République" du 
21 avril 1972 "si actueUem'ent les recettes des biens de l1Etat varient entre 
350 et 400 millions d'anciens francs par mois, les responsables pensent réaliser 
dans un avenir plus ou moins proche des rentrées qui dépasseront largement 500 
miUions d'anciens francs par mois". Pour obliger les locataires à payer les 
arriérés de loyers, les responsables du service du logement vont jusqu'à la 
saisie du montant des loyers sur le salaire des travailleurs des sociétés 
nationales. 

.I. 
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D'autre part, les logements confisqués sont souvent un moyen pour des 
affairistes sans scrupule (fonctionnaires des ministères) de se remplir les 
poches en les louant (à des prix forts) à des touristes et à des étrangers.· 

Mais, l'offensive du pouvoir rencontre l'opposition de la population. 
Le recensemant ne peut avoir lieu du·fait de l'hostilité des locataires. Souvent, 
les gens n'ouvrent pas la port8 aux fonctionnaires de l'Etat. Ils savent qu'après 
leur passage, il y a parfois convocation et menace d'expulsion sous 45 heures. 

Quant aux concierges et aux syndics, alors que jusqu'à présent ils 
existaient sur l'initiative des locataires, c'est l'Etat qui les met en place 
pour briser la solidarité entre locataires et surveiller la population. 

D'après "La République" du 21 avril 1972 "ces difficultés qui ne man= 
quent pas à se présenter sont celles qui existent actuellement. Il s1agit des 
déménagements clan2estins qui· sont pour ainsi dire la négation d'un tel fichier 
(recensement). Les déménagements clandestins., comme toutes les autres infrac- 
tions possibles sont du ressort du contentieux. Ces syndics et concierges en 
informant en priorité leur eemrice, qui., à son tou», devra saisir le eontient-ieux'', 

o 0 o 

GREVES ET LICENCIEMENTS 

Tous les ans, le premier mai (à 11occasion de la tête des travail- 
ieurs, le pouvoir ne manque pas de prendre quelques décisions destinées à 
redorer son blason aux yeux des masses .. Cette année, 11 s'agit du réajustement 
du SMIG (salaire minimum interprofessionnel garanti). 

Le SMIG était fixé pour les trois zones de salaires en Algérie 
(1,35B0 DA par heure pour la zone 1) dBpuis 1963. Il a été porté à 1,36 DA 
le 2 juillet 1970 pour tout le pays du fait de l'unification des zones de 
salaires. 

Le 1er Mai 1972, le SMIG est passé à 1,70 DA par heure. Selon El 
Moudjahid du 3 mai 1972 : "La valeur moyenne de 1., 73 DA retenue représente 
sur le base de 40 heures de travail pcœ semaine~ un salaire mensuel moyen 
très légèrement inférieur à 300 DA~ revenu mensuel que Z'on peut considérer 
comme un revenu de subsistance, .. ". 

Il est clair en effet qu'une telle mesure n'améliore en rien le sort 
même de c~ux qui en bénéficient, car le même journal note que "paraUèlement 
à Za stabilité du SMIGs les prix ont augmenté pour Zeur part dans des propor- 
tions notables". 

. I. 
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Il s'agit pour le pouvoir d'endiguer la montée du mécontentement et 
des luttes des masses qui réagissent de plus en plus contre l'exploitation et la 
misère qu'elles subissent. En effet, les grèves se multiplient face aux licen- 
ciements, au non-paiement des salaires, etc ... 

Citons entre autres un employé, père de dix enfants et travaillant 
depuis 16 ans dans la commune de Douaouda~ licencié par le Présideni de l'APC. 
La cause est simple : le président accuse cet employé de meneur parce qu'il 
incite les autres travailleurs à demander leur dû et à ne pas se laisser faire. 

A Sidi-Bel-Abbès, la SIAC, une usine de çhaussures a fermé ses portes 
et le~ deu~ cents travailleurs- se sont retrouvés au chômage depuis plus d'un~ 
année. Cette fermeture "remonte à mai 1971, date à laquelle la moitié du personnel 
a été congédié sous prétexte que la matière première faisait défaut11

• (La Répu- 
blique du 19 avril 1972). 

Il poursuit "Un mois plus tard, c'est l'ensemble du collectif qui est 
mis en congé . .Un congé pour lequel les employés devaient toucher la moitié de 
leur mensualité. En réal.i té , ce ne fut que promeeee sans écho: Jusqu'à ce [oux-, 
ils précisent n'avoir rien touché11

: 

L'off~nsive contre les travailleurs à été menée en règle, baffouant 
leurs droits sur tous les plans. Selon un travàilleur "cela ne peut pas durer:, 
nous n'avons pas de quoi manger~ même les allocations familiales nous ont été 
retirées 11• Il ajoute "certains anc\ens de la S. I.A. C. se sont vus refuser 
l'emploi dans des organismes nationaux sous prétexte qu'une note officiell9 
préconisait le non-recrutement de tout empl~yé de la S.I.A.C. 11, 

1 

A El Ghella, Arzew, Cap Blanc et Moulay Ismail 350 ouvriers de six 
chantiers forestiers attendent de recevoir leur paie qui ne vient pas depuis 
un mois et demi. L'Administration prétexte les "carencès bur□ aucratiques''. Mais, 
les travailleurs ont réagi• et se sont mis en grève. Leur action a été soutenue 
par les ouvriers de la région ce qui n'a pas manqué de surprendre un plumitif 
de "La République" du 23 avril 1972 qui constate que "la majorité d'entre eux 
n'avait aucun sous vaillant en poche. Certains ont parcouru 40 kilomètres à pied 
pour appuyer les revendications de leurs camarades 11• 

A Oran, 86 travailleurs de Matelas ATLAS ont fait grève pendant le 
première quinzaine du mois d'avril. Avant la grève, les travailleurs avaient 
présenté è la direction d8 l'entreprise une liste de revendications sur laquelle 
ils réclamaient les points suivants : 

- une augmentation de salaire pour tout le personnel 
- la création d'une cantine 
- l'installation de douches 
- la prime de salissure. 

La direction refusait, non seulement de prendre en considération aucune 
des revendications des ouvriers, mais elle menaçait de ne pas donner la paie 

è la fin du mois si les travailleurs ne cessaient pas de revendiquer. "Elle 
comptait~ de cette façons en dissuader le personnel sous peine de bloquer les 
traitements. Un chantage tacite qui n'eut pas les résultçzts escomptés, puisque 
c'était sans compter avec la volonté des ouvriers qui avaient: décidé de se 
mettre en grève';. (La République du 13 avril 1972). 
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LE GASPILLAGE DES OLIVES CONTINUE 

Cette année, la récolte des olives s'annonçait très prometteuse dans 
la region de Mostaganem. Si l'on en croit les chiffres cités par El Moudjahid 
du 23 mars 1972 les prévisions fixaient une récolte de 102 900 quintaux pour 
l'ensemble de la wilaya. Mais, 83 920 quintaux seulement ont été récoltés à 
la fin du mois de janvier. Plusieurs dairate (Relizane, Oued Rhiou, Tighennif) 
n'ont pas atteint la récolte prévue "pour la simple raison que la récolte était 
trop souvent perturbée par le refus de réceptionner les produits par l'organisme 
chargé de cette opération., en l "ocourence l 10NAP011, ajoute ce même journal. 

Les capacités de stockage de l'ONAPO qui était chargé de la transforma- 
tion et de la commercialisation des produits oléicoles sont insuffisantes ; ce qui 
n'a pas inquiété outre mesure les responsables de l'Office qui "n'a adressé ses 
commandes (de fûts à olives) qu'en juillet dernier., c'est-à-dire avec quelque 
trois mois de retard". 

' Ainsi, une partie de la récolte a été stockée dans des fosses et des 
caves louées à l'O.N.C.V. Le plumitif du pouvoir reproche à l'ONAPO de ne pas 
avoir suffisamment organisé la réception de ces produits, s'il le fait, c'est 
parce que la production est destinée à l'exportation, donc susceptible de rappor- 
ter des devises, Rappelons que la plus grande partie de ces olives ont été 
exportée vers les pays de. l'Est, le reste vers la France, le Canada et l_'Italie. 

Les conséquences de ce gaspillage sont doubles : 

- d'une part, il y a une destruction du potentiel oléicole car 
"les oliviers sont restés trop longtemps chargés de leur fruit J ce qui épuise 
les réserves de l'arbre r!., ce qui provoquera "une diminution sensible de la 
production de l'année prochaine 11• 

- d'autre part~ ce sont les travailleurs qui feront les frais de ce 
gaspiUage? El Moudjahid du 23 mars 1972 écrit à leur sujet "ils ont assisté 
impuissants à une P?rte considérable de leur récolte". Pourtant, les travailleurs 
ne veulent pas se laisser faire puisqu'ils refusent de supporter 0Zee conséquences 
des défaillances qui leur sont étrangères" et ont exigé que les autorttés les 

·indemnisent. 
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STADES, ENCORE DES MORTS ... ,' ',J. 

-~·-".; ,, 

··' 

,, 
Les stades algériens sont de plus en plus le thé§tre de bag~rres qui 

se terminent le plus souvent par des meurtres. Au mort du stade d'El Harrach 
vient de s'ajouter récemment deux victimes : l'une sur un stade de Bejaia et 
l'autre à Oran. Ces évènements démontrent clairement le rôle du football 
algérien comme moyen (développé par le pouvoir) pour d'une part. occuper les 
jeunes cnomeurs les détournant ainsi de leur réalité et. d.'.autre part, aiguiser 
le régionalisme et autres divisions au sein de la population .. 

u D o 

ORIENTATION ... OU SELECTION? 

Dorénavant, ce ne sont plus les parents (l'ont-ils toujours fait?) 
qui décident de l'orientation de leurs enfants, le pouvoir se substitue à eux. 
L'éducation nationale lance une semaine d' in format ion pour lès élèves du C .f1. 2. · 
(cours moyen deuxième année) et leurs parents. D'après El Moudjahid du i~ ~ar~· 
1972 : "Lt é tape du C.M.2. constitue pour la structure act.uel l.e du système d'â:lu..:.. 
cation une étape irrrportante ... c'est à ce niveau que l'enfant joue pour la · · 
première fois son avenir scolaire à partir d'une décision d+ox-ientat.ion, ,r 
C'est sous-entendu que l'~rifaMt, parce que trop jeune, les pbrents, parce qu'ils 
sont ignorants ne peuvent prendre une bonne décision, alors : "i.le 1ont donc 
appel et confiance au maî.tx:« qui reste actuel.l.ement: Le me il.leun vecteur d+une 
information à porter à l'ensemble des parents et,des élèves". 

Quelle est donc cette nouvelle structure du système d'éducation? 
D'après El Moudjahid du 23 mars 1972, à la fin de l'année scolaire, l'enfant 
"va devoir passer un examen pour pouvoir entreprendre des études eecondaivee", 

Si l'enfant réussit son examen, et s'il a la chance de continuer pour 
arriver à la quatrième année du secondaire, il devra franchir encore un barrage 
plus difficile car il s'agit d' "une étape irrrportante pour l'élève. Elle décidera 
de son affectation dans des sections du second cycle général ou technique. Il se 
verra d.ans certains cas dirigé ve11s une éccle de.métier ou un Institut de Techno- 
logie". 

Ainsi, le but de cette"orientatiqn" n~est rien d'~utre q~e répondre 
"aux exigences de la technologie avancée de l t impéi-ial.ieme", (EL JARIDA N° Iû+Ll L, 

· C'est là également une manière j_ndirecte de résoudre les besoins en 
équipements scolaires puisqu'une forte sélection a pour résultat l'élimination 
d'un grand nombre d'élèves. 
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Un le6teur·d'El Moudjahid signale dans sa lettre du 28 avril 1972 
que la ligne de transport S.N.T.R. reliant chaque jour Alger-Hassi Messaoud a étt 
ouverte. Mais, il précise que- "les. tarifs pratiqués ne permettent pas à p'iueieure 
couches de la population d'emprunter ces autocars pour plusieurs raisons: prix 
excessivement é levée , identiques à ceux des voitures de location". 

D'autre part, ce même lecteur dénonce l'abus pratiqué sur les prix, 
C'est ainsi que le voyageur "en prenant l'autocar à 40 km avant d'arriver 
à l1~rrêt suivant est obligé de payer tout l'itinéraire. Exemple: si on monte 
à 50 km avant d'arriver à Touggourt3 il faut payer de Biskra â Touggourt3 soit 
24 DA. Au prix du transport viennent s'ajouter les frais de bagages 11. 

Il signale aussi la mauvaise conduite de certains receveurs à l'égard 
des masses. 

Ce témoignage nous montre une pratique courante des »sociétés nationalpc 
le vol manifeste et le mépris à l'égard du peuple. 

0 0 0 

DES OUVRIERS SANS SALAIRE 

Une des pratiques que les bourgeois utilisaient pour s'enrichir 
rapidement dans notre pays est de faire travailler les ouvriers sans les 
payer. Dans une lettre écrite à El Moudjahid du 19 mai 1972 un des ouvriers 
s'indigne devant de tels procédés et dénonce l'exploitation dont ils sont 
l'objet ses camarades et lui. 

"Nous travaillons dans une société privée S.T.A.R.P. (Service 
Terrassement et Route Pétrolière) dont le siège se trouve au 16 avenue 
Claude Debussy Alger. 

Depuis huit mois~ nous n'avons pas reçu un semblant de paye. 
Alors que3 parmi nous3 certains sont pères de famille nombreuse. Si nous 
avons tant ai tendu, c 'eet: que le "paiiron" usait de la tactique habituelle 
des exploiteurs ca:pitalistes3 remettre au jour le jour et promettre monts 
et merveilles. De p Lue, nous travaillons au Sud et c'est plutôt difficile 
pour faire des rée lamations. 11 
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H/stoire, du Mouvemer,t 
0 1_; v rier: 

ORIGINE ET SIGNIFICATION DU Ler MAI POUR LE MOUVEMENT OUVRIER 

Aujourd'hui, le 1er mai est célébré de plusieurs façons à travers le 
monde. Pour les uns, c'est la fête du muguet, pour d'autres c'est l'occasion de 
tromper une fois de plus leurs peuples par des discours démagogiques. 

En Algérie, le 1er mai, cette année, a été placé sDus le signe du 
folklore et de la "Révolution agraire". Le pouvoir a fait défiler les travail- 
leurs dans des "costumes" et des "chars" fleuris. A cette occasion, on a même 
créé un "prix de la Révolution Socialiste" pour récompenser l'entreprise qui 
aura présenté les meilleurs "chars" et "costumes". 

On a entendu également beaucoup de discours qui promettent la "promotion 
de nos campagnes" et BOUMEciIENNE n'hésite pas à déclarer qu' "qu'il est inconcevable 
qu'une partie de ce peuple vive dans l'opulence et l'autre continue de se débattre 
dans la misère et le eoue=déoel-oppement:", (El Moudjahid du 2 mai 1972). Et d'ajouter 
"c I est par le travail que notre peuple oonnaî t ra le progrès ·1 oubliant sans doute 
la grande masse de chômeurs qui ne demandent qu'à travailler. 

Voilà ce qu'est devenu le l~r mai après qu'il eut été récupéré et 
dénaturé par la bourgeoisie. Il est temps de dire la vérité sur cet évènement 
historique qu'est le 1er mai. Pour bien comprendre la véritpble signification de 
cette journée, nous devons la placer dans son contexte historique. 

Naissance et lutte du prolétariat 

Avec la formation et le développement du capitalisme industriel naquit 
le prolétariat et grandit avec lui pour devenir une force importante quantitati- 
vement et qualitativement car : " 

"DE TOUTES LES CLASSES QUI, A L'HEURE PRESENTE, S'OPPOSENT 
A LA BOURGEOISIE , LE PROLETARIAT SEUL ESt UNE CLASSE 
VRAIMENT REVOLUTIONNAIRE. LES AUTRES CLASSES PERICLITENT 
ET PERISSENT AVEC LA GRANDE INDUSTRIE ; LE PROLETARIAT, 
AU CONTR~IRE, EN EST LE PRODUIT LE PLUS AUTHENTIQUE". 

(Manifeste du Parti Communiste, page 45. Ed. de Pékin), 

,Les armes qûe le prolétariat possède, notamment la grève, il les a 
acquises au cours d'une longue pratique de luttes de classes. En effet, au 
début du mouvement ouvrier, seuls quelques travailleurs isoiés combattaient. 
Ensuite, ce sont des ouvriers d'une même fabrique, enfin les ouvriers d'une 
même industrie qui luttaient contre la bourgeoisie qui les exploitait. 
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La réaction des ouvriers à l'oppression et à l'exploitation capitaliste était 
violente. Elle était non seulement dirigée contre les c~pitalistes, mais aussi 
contre leurs moyens de production. C'est ainsi ~ue dans des mouvements de 
révolte, les ouvriers étaient amenés è détruire les marchandises étrangères 
(pour éviter la concurrence des leurs). brisaient les machines. brOlaient les 
fabriques et tentaient de reprendre la position perdue du petit artisan. MARX 
écrit dans LE CAPITAL (Livre 1. tome 1, page 265) : 

"IL FAUT, EN EFFET. DES SI,ECLES POUR QUE LE TRAVAILLEUR 
"LIBRE~. PAR SUITE OU DEVELOPPEMENT DE LA PRODUCTION 
CAPITALISTE, SE PRETE VOLONTAIREMENT, C'EST-A-DIRE SOIT 
SONTRAINT SOCIALEMENT A VENDRE TOUT SON TEMPS DE VIE 
ACTIVE. SA CAPACITE DE TRAVAIL ELLE MEME. POUR LE PRIX DE 
SES MOYENS DE SUBSISTANCE HABITUELLE. SON DROIT D'AINESSE 
POUR UN PLAT DE LENTILLES". 

Pour arriver à leur fin, les bourgeois utilisèrent l'ETAT, cette 
machine d'oppression et de domination.pour contraindre les ouvriers à de 
longues journées de travail. De plus. le capitalisme, en se développant a permis. 
d'une part, à une minorité de bourgeois possédant les moyens de production de 

- s'enrichir d'avantage et, d'autre part. il a contraint des millions d'hommes, 
de femmes et d'enfants n'~yant que leurs bras à vendre, à vivre dans la_ misère. 
Par conséquent, un des caractères du capitalisme, c'est que d'un côté, il s'est 
b~ti et développé sur le sang, le vol, la violence et le pillage des richesses 
des pays d'Afrique, d'Asie. d'Amérique et. de l'autre. par l'expropriation dos· 
paysans, les réduisant ainsi à l'état de prolétaires pour pouvoir exploiter cetts 
force de travail devenue disponible. 

C'est ainsi que, pendant longtemps. tout un ensemble de lois sera mis 
en place par la bourgeoisie afin de faciliter l'exploitation, sans d'autre limite 
que celle de la résistance physiologique. Il est arrivé plusieurs fois qu'au 
bout ds 18 heures de travail, n'ayant plus la force de marcher pour rentrer chez 
eux, des ouvriers passaient leurs nuits dans la fabrique pour reprendre leur 
poste six heures plus tard. Cette situation avait pour conséquence pour la classe 
ouvrière, un dépérissement et une mort prématurée chez les adultes, voire même 
la disparition de certaines catégories d'ouvriers pratiquant des métiers pénibles 
et sur lesquels s'exerçaient une surexploitation. 

En effet. l'exploitation féroce auxquels se livrent les capitalistes 
n'a d'égale que leur soif de profits. C'est pour cela que MARX définit le capi- 
talisme comme un "VAMPIRE QUI LE (TRAVAILLEUR) SUCE, NE LE LACHE POINT TANT 
QU'IL LUI RESTE UN MUSCLE, UN NERF, UNE GOUTTE DE SANG A EXPLOITER", (Le Capital, 
Livre 1, Tome 1, chapitre X). 

Mais, dès que la classe ouvriere commença à sortir de l'abrutissement 
de la production, elle opposa une résistance à la bourgeoisie. notamment dans les 
pays où s'implantait .la grande industrie, comme l'Angleterre. Mais, pendant toute 
une période la lutte des ouvriers était orientée pour créer les "trades-union". 

A son premier congrès 1833-1834, Robert OWEN fut élu président. Ce 
dernier a soutenu non seulement la nécessité d'une journée de travail. mais 
établi la journée de 10 heures dans sa fabrtque de New Lamarck en Ecosse. 

Cependant, à partir de 1833, on assistera à une montée des luttes et 
d'importantes grèves eurent lieu, notamment celles de "L'Union des Tailleurs de 
Londres" à laquelle prirent part 20 000 ouvriers; des "gaziers de Londresn qui 
plongèrent Westminster dans l'obscurité pendant plusieurs jours en 1834. etc 
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Les ouvriers manufacturiers, surtout depuis 1838 avaient fait "du bild des dix 
heures" leur cri de ralliement économique, comme ils avaient fait de la "Charte" 
leur ralliement politique. Ainsi, c'est donc au prix d'immenses sacrifices que la 
journée de dix heures devint une réalité. C'est pour cela que MARX écrit à ce 
sujet : 

"LA CREATION D'UNE JOURNEE DE TRAVAIL NORMALE EST PAR 
CONSEQUENT LE RESULTAT D'UNE GUERRE CIVILE LONGUE 
OPINIATRE ET PLUS OU MOINS DISSIMULEË ENTRE LA CLASSE 
DES CAPITALISTES ET LA CLASSE OUVRIERE", 

(Le Capital, Livre 1, tome 1, chapitre X). 

Les patrons, de leur côté, utilisaient les pires procédés pour 
maintenir leur exploitation : licenciements, baisse des salaires, ètc ... 
obligean_t ainsi les ouvriers endettés à rechercher des heures supplémentaires, 
Aussi, il faut attendre le 1er juillet 1848 pour que la loi des dix heures 
entre en vigueur en Angleterre. 

EN FRANCE, la révolution de février 184B venait d'être écrasée dans le 
sang (juin 1848). Un mouvem~nt de répression contre la classe ouvrière s'en suivit 
et se confirme sur l'ensemble du continent européen èt eut aussi des répercussions 
sur les pays colonisés par une_accentuation de 11oppression et de l'exploitation. 

Au, U.S.A., les ouvriers ne pouvaient lutter pour leurs propres intérêts 
tant que "i 'ES{U\VAGE SOUlUAIT UNE PARTIE OU SOL DE LA REPUBLIQUE" et tant que 
" TRAVAIL SOUS PAU NOIRE EST STIGMATISE ET FLETRI". (Le Capital, Livre 1, Tome 
1, page 294). 

Il fallut attendre la fin de la guerre civile ( 1861-1865) qui a aboli 
le système esclaaagiste dans les Etats du Sud pour qu'une grande agitation autour 
des "huitsheures" se développ§t et devint le mot d'ordre de tous les ouvriers des 
pays de "L'Union". Le résultat de cette agitation fut la réunion du Congrès dss 
ouvriers de Baltimcre (18 août 1866) dont la déclaration fut reprise par MARX : 

"LE PREMIER ET LE PLUS GRAND BESOIN DU PRESENT, POUR 
DELI'.\L.RER LE TRAVAIL DE CE PAYS DE L'ESCLAGAGE CAPITALISTE, 
EST LA PROMULGATION D'UNE LOI D'APRES LAQUELLE LA JOURNEE 
DE TRAVAIL DOIT SE COMPOSER DE HUIT HEURES DANS TOUS LES 
ETATS DE L'UNION AMERICAINE. NOUS SOMMES DECIDES A METTRE 
EN OEUVRE TOUTES NOS FORCES JUSQU'A CE QUE CE GLORIEUX 
RESULTAT SOIT ATTEINT0

• 

(Le Capital, Livre 1, Tome 1, page 294),Â 

A la même période, septembre 1866, s'ouvrait à GENEVE (Suisse) le 
Congrès de l'Association Internationale des Travailleurs dont MARX et ENGELS 
furent les principaux fondateurs en 1864. ' 

A ce Congrès, une décision semblable ê ce~le des ouvriers de BALTIMORE 
a été adoptée : 

"NOUS DECLARONS QUE LA LIMITE DE LA JOURNEE DE HUIT HEURES 
EST LA CONDITION PREALABLE SANS LAQUELLE TOUS LES EFFORTS 
EN VUE DE L'EMANCIPATION DOIVENT ECHOUER. NOUS PROPOSONS 
HUIT HEURES POUR LIMITE LEGALE DE LA JOURNEE DE TRAVAIL", 

(Le Capital, Livre I, Tome 1, page 295). 
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Cette revendication a contribué à l'unification du mouvem8nt ouvrier 
des deux côtés de l'Atlantique. Ainsi, grâce à leur lutte, una partie des 
ouvriers de CHICAGO ne travaillait que 8 heures par jour et, celà, dès 1868. 

La Commune de Paris (1871) qui a fait "table rasen de l'Etat bourgeois 
et qui commença à instaurer le premier Etat ouvrier, a permis au prolétariat 
international de prendre conscience de sa force, de sa capacité à prendre son sort 
en mains. Les idées de la Commune se propagèrent à travers le monde grâce à la 
Première Internationale qui en assura la diffusion et permirent de renforcer 
le mouvement ouvrier. 

C'est ainsi que le 13 janvier 1872 eut lieu une grève à laquelle plus 
de 100 000 chômeurs ont participé et où plusieurs féfilés furent organisés 
dans les rues de New York. En 1884, la Convention de Chicago "du Congrès national 
du Travail" prit une décision fixant une date limite pour l'application de la 
journée de huit heures et d~créta une grève générale pour le 1er mai 1886. Cett8 
date a été choisie car "Za fin avril marque l'expiration des eontrats en tous g2-nr-es~ 
que ce soit les contrats de loeation des logements~ de fermage pour les paysans~ 
de travail à l'usine pour les ouvriers etc ... et tout naturellement, on faisait 
partir du début mai les nouveaux eontrats signés,,, (Vie Ouvrière du 3 ma~ l9?2). 

En mai 1886, sur 110 000 ouvriers qui prirent part à la grève, près de 
la moitié obtinrent une réduction des heures de travail et d'autres avantages. 

LE MASSACRE DE CHICAGO - 

Entre temps, le 1~ février 1886 un conflit opposait les ouvriers de 
l'usine de MAC q□ RNICK à Chicago à la direction, suite à son refus de la journée 
de huit heures. Pour faire face à cette attitude, les travailleurs déclenchèrent 
un mouvem8nt de grève. A cette occasion, 12 000 ouvriers furent mis au chômage. 
Ces derniers organisèrent dans la journée du samedi 1er mai 1886 des rassemble·- 
ments où de nombreux orateurs prirent la parole notamment FIELDEN, PARSONS colla- 
borateurs de l'Arbeiten-Leitung (journal des ouvriers). Mais, quand les travail- 
leurs se présentèrent à leur travail le lundi, ils trouvèrent d'importantes forces 
de police devant l'usine pour protéger l~s briseurs de grève puisés rapidement· 
dans ''l'armée de réserve". Aussitôt, des incidents opposant les forces de police 
d'un côté et les ouvriers grévistes de l'autre eurent lieu et plusieurs travail- 
leurs furent tués. A l'annonce de ce massacre, une importante manifestation de 
solidarité fut organisée, Le journal des ouvriers publiait la déclaration sui- 
vante : "La guerre de classe est commencée. Des ouvriers ont été fusillés hier 
devant l'établisseme~t M. CDRNICK. Leur sang crie vengeance ! Le doute n'est plus 
possible. Les bêtes fauves qui nous gouvernent .sorrt avides du sang des travailleurs! 
Mais, les travailleurs ne sont pas du bétail d'abattoir. A la terreur blanche, ils 
répondront par la terreur rouge. Mieux mourir que vivre dans la misère ! • 

Puisqu'on nÔùs mitraille, répondons de manière que nos maîtres en 
gardent longtemps un souvenir, La situation nous fait un devoir de prendre les 
armes ! Hier soir, pendant que les femmes et les enfants pleuraient leurs maris 
et leurs pères tombés sous les balles des assassins, les riches emplissaient / 
leurs verres et buvaient dans leurs somptueuses demeures~ à la santé des bandits 
de l'ordre Bocial ..• Séchez vos larmes, femmes et enfants qui pleurez ! Esclaves, 
haut le coeur! Vive l'insurrection". (Vie ouvrière 1914). 

Après cet appel, un important meeting eut lieu. Mais des provocateurs 
réussirent à s'introduire parmi les travailleurs et provoquèrent des incidents 
qui permirent. aux forces de police de tirer sur la foule et de procéder à plusieurs 
arrestations parmi les organisateurs comme Autuste SPIES, Georges ENGEL etc 
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Bien qu'aucune preuve n'ait été retenue contre eux, les juges les 
accusèrent d'avoir été à l'origine des incidents meurtriers. Mais, les dirigeants 
du mouvement syndical organisèrent leur défense et dressèrent un violent réquisi- 
toire contre la société capitaliste, contre ses méfaits, ses injustices et s~n 
système d'exploitation~ L'un d'eux, Samuel FEELDEN déclara : 

nil y a dans Chicago de beaux monuments qui marquent le progrès. 
C'est dans ces palais que vous habitez. Eh bien, il est difficile de passer dans 
une rue où, moi, je n'ai pas produit quelque chose de mes propres mains. Cependant, 
lorsque vous nous accusez, vous le faîtes en prétendant que nous voulons vivre 
sans travailler ... Mais, pour nous, vous n'êtes pas les juges.· A l'avance, vous 
nous avez condamnés. Pl.us tard, vous serez jugés par un jury qui vous déclarera 
coupabl~s à votre tour. Aujourd'hui, nos idées ne sont pas encore bien comprises, 
mais déjà on est convaincu qu'elles expriment la vérité». 

A l'issue de ce procès, certains furent condamnés à mort et exécutés, 
notamment FIELDEN, Oscar NEEBE et Michel SCHWAB, et d'autres à la prison à vis. 
Mais, quelques années plus tard, les juges bourgeois devaient reconnaître offi- 
ciellement leur "erreur" et durent libérer ceux qui restaient encore en prison 
et réhabiliter ceux qui étaient morts. 

Mais, malgré la répression, les travailleurs ont continué à lutter et 
dès décembre 1888 le Congrès de ~L'Américan Federation of Labour~ lançait de 
nouveau un appel pour la journée de huit heures et décide comme date limite le 
1er mai 1890. 

Dans le même temps, le premier congrès de la Deuxième Internationale se 
tenait à Paris (1889). Ce congrès adopta une résolution relative au 1er mai : 

"Il sera organisé une manifestation internationale à date fixe 
de maniera que dans tous les pays et dans tout~s les villes à la fois, le même jour 
convenu, les travailleurs mettent les pouvoirs publics en demeure de réduire légale- 
ment à huit heures la journée de travail. Les travailleurs des diverses nations 
auront à accomplir cette manifestation dans les conditions qui leur sont imposées 
par la situation spéciale de leur pays», 

' 
C'est ainsi que la date du 1er mai fut choisie comme une journée de 

lutte et de solidarité internationale. Quand ce jour vint, effectivement, dans 
tous les pays, les travailleurs sont descendus dans la rue exprimer leur désir 
d'union, de solidarité et leur volonté de mettre fin au système qui les opprime. 
A cette occasion, ENGELS écrivait : 

nLE PROLETARIAT D'EUROPE ET D'AMERIQUE PASSE LA REVUE DE 
SES FORCES, POUR LA PREMIERE FOIS MOBILISEES E~ UNE SEULE 
ARMEE, SOUS LE f"lEME DRAPEAU ET POUR LE MEME BUT IMMEDIAT. 
LA FIXATION LEGALE DE LA JOURNEE NORMALE DE HUIT HEURES, 
PROCLAMEE DES 1866 PAR LE CONGRES DE L'INTER, TENU A GENEV~ 
ET DE NOUVEAU PAR LE CONGRES OUVRIER DE PARIS EN L889. LE 
SPECTACLE DE CETTE JOURNEE MONTRETA AUX CAPITALISTES ET AUX 
PROPRIETAIRES FONCIERS DE TOUS LES PAYS QÙE LES PROLETAIRES 
SONT EFFECTIVEME~T UNIS". 

(Le Manifeste du Parti Communiste, Editions de Pékin). 
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Aujourd'hui, le 1er Mai est dénaturé et récupéré par la bourgeoisie. 
Pour elle, c'est l'occasion de se faire applaudir par ceux-1) même qu'elle 
exploite. 

Mais, ceci n'est rendu possible que par l'absence totale de liberté 
politique et syndicale. Aussi, les travailleurs et les militants sociôlistes 
algériens doivent s'inspirer des expériences du mouvement ouvri8r et mener 
une lutte implacable contre les mystificateurs et les exploiteurs de l'histoire, 
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Prochain Article 

REPERE HISTORIQUE SUR LE MOUVEMENT OUVRIER 

EN ALGERIE 

/ 

0 0 0 
I 

-VI - 



André-Gunder FRANK est né le 24 février 1929 à BERLIN. Apràs avoir 
étudié l'économie et l'économie politique aux U.S.A., il occupe son premier 
poste-d'enseignant à l'Université dé CHICAGO en 1954. Depuis, il enseignera 
dans différentes universités entre autres celle du MICHIGAN (U.S.A.) en 
1957-1961, de Brasilia (Brésil) en 1963 et au Chili en 1970. 

Auteur de plusieurs livres, notamment : "CAPITALISME ET SOUS- 
DEVELOPPEMENT EN AMERIQUE LATINE" Editions Maspéro 1968; "AMERIQUE LATINE: 
SOUS-DEVELOPPEMENT OU REVOLUTION" et "DEVELOPPEMENT DU SOUS-DEVELOPPEMENT" 
Maspéro 1970; son dernier l:ume "LUMPEN BOURGEOISIE LUMPEN DEVELOPPEMENT" 
Maspéro 1971 est l'objet d'une fiche de lecture. 

L 'oeuvre de Gund.er FRANK est d'une importance considérable pour 
celui qui veut comprendre les phénomènes du sous-développement, particulièrement 
en Amérique Latine. En effet, · à travers son oeuvre se dégage une nouvelle 
théorie d'intérprétation du sous-développement ; aussi est-il l'objet de plusieurs 
critiques suscitant chez les uns des réserves, chez d'autres de l'enthousiasme. 
Citons seulement celle publiée par le département de Philosophie de l'Université 
de la Havane à propos de son livre "CAPITALISME ET SOUS-DEVELOPPEMENT EN AMERIQUE 
LATINE" : 

"André-Gunder FRANK est un des plus importants analystes 
du. eoue=déuel.oppemenb, Le mérite scientifique de Gunder 
FRANK réside dans le sérieux avec lequel il attaque les 
probl~mes dans leu.r essence, au lieu de se livrer aux 
expositions empiristes 'habituelles de Za misère du 
continent, ou aux protestations également futiles contre 
Zes supposés retards précapitalistes ce qui, en dépit de 
la bonne volonté de nombreux intelleatuels de gauche 
fonctionneaomme une apologie du système, aomme aritique 
de l'intérieur. 

Ce qui est nouveau dans ce livre, sur le plan théorique, 
a comme point de départ le aonaept de l'unité mondialedu 
système dt expl.oi.tai-ion oap i.tal.ie te ••• 11• 

0 0 0 

~11 



✓

A. n dr e G·UNDE R FRANK 

1 LURPEN BOURG[O!S/[ LUMPEN DEVELOPPEM[/,JTI 

Dès l'introduction, GUNDER FRANK se propose 'd; exam iner les faits qui 
ont déterminé chaque étape pr-inc ipal.e de l'histoire de l'Amérique Latine depuis 
la conouêt:e en soutenant la triple thèse suivante" : 

1) La conquête plaça toute l 'Améx-ique Latine en position -de subordina- 
tion croissante et de dépendance éconotirioue, coloniale et néocol on iale par 
rapport au système mondial unique du capitalisme commercial. 

2) La formation et la transformation des structures économiqu~ sociale 
et culturellej liées aux difjér-entes étapes de la colonisation. 

3) Ces structures déterminent les intùêts des classes et ont pour 
conséquence le développement' du sous-développement dans tous les domaines ( éconanùque 
social et pol it ioue) :" 

Tous les chapitres qui vont suivre tendront à démontrer ces trois 
thèses de l'auteur. 

Dans le premier ét\~pitre qui est consacré à l'analyse de la structure 
coloniale, GUNDER FRANK commence par réfuter certaines thèses bourgeoises qui 
veulent expliquer que le sous-développement de 1 'Amérique Latine est le résultat 
"de la· transplantation des institutions rétrogrades d "une féodalité ibérique 
déeadent e'' et le développement de l'Amérique du Nord par "la transplantation 

· des institutions progressistes du capitalisme anglais ;i. 

La deuxième thèse est celle qui veut que l'Amérique du 'Nord est colonisée 
par des "protestants à l "eepirit: entmepz-enani:" et l'Amérique Latine par des· "catho- 
liques nonchalants n. 

GUNDER FRANK rejette ces deux thèses en s'appuyant sur le fait que la 
pr ermer-e manque d~ validité historique et pour la deuxième en ane l yserrt les 
raisons de la colonisation de l'Amérique Latine et de l'Amérique du Nord. Pour 
expliquer le but de la conquête espagnole, l'auteur cite un économiste anglais, 
Adam Smith ( 1723-1790) "tiout.ee les entreprises espagnoles dans le nouveau monde, 
après celles· de Christophe ColombJ paraissent avoir eu pour occasion le même 
motif. Ce fut la soif sacrée de l'or qui conduisit OJEDA, VASCO NULVES de Balbao 
et NIMESA à l 'Isthme de Dar ien ; COf!TES au Mexique., ALMAGRO et PAZARRE au Chili et 
au Pérou", ,Et que ces colonisateurs n'ont pu tirer des profits des mines d'or et 
d'argenifl2èn exploitant la main d'oeuvre indigène et en prenant avantage de leur 
organisation sociale. 

Par -::antre, les Anglais qui s'établirent en Amérique du Nord n'y""e:x:ploi- 
tèrent pas le minerai exactement pour les mêmes raisons~ non qu'ils ne le voulussent 
pas, mais parce qu'ils ne le pouvaient pas. Et pourquoi les Pox-tuqaie , les Français 
et~ aussi.,, les Anglais créèrent-ils des plantationsde canne à sucre au Brésil et 
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dans Zes AntiZZesJ et de ooton au Sud de l'Amérique du Nord? Parce qu.1iZs ne 
purent exploiter d(J:1 minee , mais purent: en »euanohe, ti:r»er> parti du el-ùnat: pour 
e:x:ploiter une.main d1oeuvre servile au profit d'une éaonomie d1e:x:pZoitation., 
tant qµ. 1 ils Leur fut possible de pourvoir oes -r>égions d I une te l.le main d 1 oeuvre" 
en l'impor-tant d'Afrique. 11 La conc lus tcn fondamentale qu'en tire l'auteur èst : 
"plus La richesse à eaploùte» fu-t grande.; plue la région en est auiiourâ'hui. ap-- 
pauvrie et sous-développée; plus la oolonie,fut pauvre., plus la région est au- 
jourd'hui riche et développée. n Et il explique cela en disant : "que le sous- 
développement est le produit de l'exploitation de la etructm-:e de colonie et de 
olasse fondée sur la surexploitation et le développement fut possible là où oette 
etiruoture de sous-développement ne peut s'implanter par impossibiZité." 

Donc, ·1e sous-développement est dO,comme il apparait dans nos analyses, 
à l'installation des pompes aspirantes et là où elles n'ont pu être installées 
le développement a été possible. Pour étayer son analyse, GUNDER FRANK cite 
1 'exemplé de la Colombie. Dans ce pays : "J'usqu 'au milieu du eiëele dernier , 
les manufactures et la riche agriculture de la région orientale où les g:r-andes 
propl"iétés foncières n;existaient pas~ contrastait aoea Za pénurie de la région 
occidentaZe où prédominaient tes mines et l,a 'l'égion aentrale3 Zieu de ta grande 
propriété foncière. 11 L'existence d' une certaine aisance dans la région orientale 
s'explique par. le fait que l'économie de cette région n'était pas orientée vers 
l'exportation. _Ce fut le ces également de la population de la Barbade qui put 
conserver des conditions d'existence moins dégradées, tant que se production 
n'était pas orientée vers le marché étranger. Mais, "quand prévalutl 'industrie 
de 'la aanne à suare (dona d'e:,;portation)~ ces conditions saines s1altérèrent. 
LI économie eucriëre exige pou» réussir de vastes ëtenduee de terres et une gro.,,~ï3 
offr-e de main â'oeuvre, le syst~me hollandais de ar~dits q long, teme donna aux 
pZus x-iohee La possibilité d+obtienia; l'un et ?,'autre." C'est ainsi qu'à partir 
de ce moment là, et, compte-tenu des conditions exigées pour installer- une cent r-e l e 
sucrrère, les petits propriétaires vont disparaitre et la terre sera concentrée 
entre qual ques mains. L'une des conséquences immédiates fut qu1·en peu de temps, 
"12 000 ahefs de famille avaient quitté Z 1tie pour d'autres régions et que le 
nombre de propriétawes fonciers avait dëcrù de 11 200 petits propr>iétaires en 
16 45 à ï 45 grands propriétaires en 16 ?? ; tandis qu'au cour9 de la même péx-iode , 
les esalaves noirs s1étaient aaaru d0 5 680 à 82 023.11 Comme le souligne GUNDER 
FRANK, les régions qui "sont ma;r,quées par le Z.umpen-déveZoppement (extrème sous- 
déveZoppementJ sont celles que caractérisa l'exploitation des ressouraes naturelles 
avant tout les »eeeouxceé humainee : en fono_tion â'une économie â'expovtatrion, n 

Partant de là, l'auteur explique la strùcture de 11•éconornie et de c1 se 
en Amérique Latine dans le degré et le type de dépendance envers la Métropole, _dam: 
l'ensemble du système capitaliste mondial. Pour cela, il cite un autre auteur 
argentin "les minée, l'agriculture txop ioale, La pêche, la chasse et l t exploi= 
tation des forêts (toutes en fonation directe de l'9:1:portation) ftœent les indus- 
t:r-ies où se développ~rent dans·les éoonomies coLoniales et qui.:, par cons1qu.ent_ 
attir~rent les ressources financières et la main d+oeuore disponible ••• Et les 
groupes qui s'intérèssèrent aux aotivités d'e:,;portation étaient des commer- _ 
çante et des propriétaires fonciers aux revenus très élevée et des hauts [onei-ion- -......_ 
naùree de "la aouronne et de Z 'éql.iee, Ces eecteuxe de ta populatrion ••. forrru?~~--vtt 
le marohé colonial domestique et furent la source d'wie aaeumulatrion du oap ita: ;" 
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Le deuxième chapitre est consacré à la structure agraire (mode de pro- 
duction agricole), D'abord, il étudie le cas du Mexique au XVIème siècle, Dans 
ce pays, "i.l: y eut une première phase qui est cel.l.e de l "eeelauaqe des indigènes 
qui dura de 1520 à 1533. Eneu it:e, UésoZavage fut remplacé par l 'Lncomnendia qui 
fut un système de travail où les indigènes étaient obligés à fournir du travail et 
un tribut aux concessionnaires. 11

, Ce système disparaît à 'son tour car deux grandes 
épidémies survenues au Mexique vont réduire la force de travail disponible et 
par conséquent faire bàisser le rendement dans les mines d'une part, et, entraîner- 
une hausse des prix des produits agricoles, "On assista alcve à un transfert de 
capital du secteur minier au secteur agricole au moment même où la dépopulation 
affaiblissait la concurrence de petits cultivateurs indigènes. C'est ainsi que 
se développa après 1580., comme forme dominante~ le domaine rural (la haa~ndia 
mexicaine en même temps que le péonage (service du journalier agricole asservi:, 
qui ne fut appelé féodal que longtemps aprèe ) :" Ainsi, la spéculation. des produits 
agricoles a permis aux grands propriétaires. fonciers de s'enrichir davantage et: 
par conséquent, a provoqué une division plus ~rancie entre les classes sociales 
puisque les uns, grands propriétaires fonciers, continuent à s'enrichir, et les 
autres, classes du peuple, à s'appauvrir davantage, C'est dans cette atmosphère de 
spéculation, de crises, qu'éclata "la révolution qui fera de la nouvelle Espagne:, 
dix ans aprèe , un pays indépendant. 11 Mais, cette indépendance, "fut conquise sous 
le drapeau du plan de Iguala préconisé par les propriétaires fonciers eux~mêmes 
et leur porte -drapeau ITURBIDE. i; 

GUNDER FRANK signale que ce même type de mods de production et de crois- 
sance de la grande propriété foncière sera observé à la même époque dans la plu- 
part des pays d'Amérique Latine, Pour le cas précis de Cwtta, le développement de 
la production sucrière a permi~ la concentration de la terre entre quelques 
propriétaires en expropriant les petits cultivateurs de tabac, "Il est logique 
que les terres à tabac eussent été occupées tout d'obord. Elles sont fertile0_ 
elles sont naturellement arroeéee , elles sont suffisamment défrichées pour que 
l'on puisse y procéder immédiatement à la culture de la canne et elles possèdent 
les bois nécessaires à nourrir les feux_ elles se trouvent bien situées:, en des 
chemins tracés qui les unissent au port d'embarcation. Et les producteurs en 
devenant dirigeants accélèrent la transition de l'économie cubaine_ vers le capi- 
talisme. 11 GUNDER FRANK conclut : "C'est ainsi que commença le procès historique 
de développement du sous-développement a Cuba - changement de la forme de dépen- 
dance., transformation de la structure de l1économie et des classes nouvelle 
politique de la bourgeoisie. i, 

Dès ce moment, la grande propriété foncière va domiRer dans toute 
l'Amérique Latine. L'une des conséquences les plus immédiates, c'est que : 
"les terres valaient chaque jour plus (à cause de la spéculation sur l'achat 
des t~rres) et le travail moins. Les pwuvres sentaient toujours plus leur misère~ 
à mesure que les propriétaires fonciers s'enrichissaient. L1organisation capita- 
liste en venait donc à être le moyen L:e plus efficace di auqment er l t eec'lapaqe et 
la misère du peuple et l'inégalité régnante entre pauvres et riches puisque les 
uns et les autres l 'étaient: chaque jour davantage. 11 

Pour bien montrer combien l'agriculture mexicaine est orientée aujourd'hui 
encore vers l'étranger, malgré la révolution et la réforme agraire _b'ourgeoises·, 
GUNDER FRANK cite lui-même un autre auteur R. STAVENHAGEN : "on peut clairement 
apprécier l'impact de la demande étrangère par les chiffres suivants: en 1940j 
la valeur de la production de l'agriculture et de l1élevage représentait environ 
10~ 3 % des exportations tot.ales; tandis qu'en 1945 cette proportion avoisine 
21 %. Ce que nous venons de dire"' implique qu'à partir d'alors:, la croissance 

./. 



des activités de lragriculture et de l+él.evaqe, mais surtout de l1agriculture., 
sera conditionnée à titre majeur par les conditions prévaZant sur le marché 
étranger et non sur le marché domestique. Comme il est logique:- cela entraîne 
le fait que les terres les meilleures ··- les t.erree irriguées - les crédits et 
les dépenses s 1 orientent vers ce type d I aqiricul.t.ure 3 tandis que Le pays manque 
de matsJ de haricots3 de graisses végétales et d'autres produits que l'on doit 
impox-ter , ce qui crée des marchés noirs qui sont à l j origine de bien des [or-: 
iiunee :" 

INDEPENDANCE 1810 - 1820 

Constatant les changements d'or;re économique, politique et social 
intervenus du fait de l'intégration des pays latino-américains dans le sy s t èrne 
capitaliste,- GUNDER FRANK examine la conjoncture de 1' époque. 

Sur le plan international, "les guerres napol.éonniennee affaiblirent 
substantiellem~nt les relations entre les colonies américaines et les métropoles 
espagnole·et portugaise~ occupées par les armées françaises. 11 Mais, il semblerait 
que ce facteur n'est que conjoncturel et que les origines de l'indépendance 
remontent assez loin comme l'écrit l'auteur. "Dès la destruction de l'armada 
par les Anglais en 1588~ et la colonisation économique ainsi que la désindustria-· 
lisation du Portugal par une série de traités commerciaux qui atteignirent leur 
plein effet dans le traité de MATHUE'LV en 1?03J la Ovande-Brexaqne , avait virtuel- 
lement éliminé les pays ibériques de la participation au déuel.oppemeni: capitaliste 
mondial. (procès que devait exprimer' en 1817 Z. 'exemple fo..meux de l'échange de 
textiles anglais~ wi produit industriel3 contre du vin portugais3 un produit 
agricole. Cteet: par cet exempl.e , que RICARDO {1_771-1823) prétendit justifier 
l'exploitation d'un pays par un autre, en fonction d'une loi prétendument naine- 
rel le, d; avantages comparatifs). 1' 

Quant è la conjoncture interne d~ l'Amérique Latine, GUNDER FRANK cite 
lui-même l'historien Luis VITALE pour qui »z.a cause essentielle de la révolution 
de 1810 fut l'existence d'une classe sociale dont les intérêts se heurtèrent au 
système de domination imposé par la métropole. Cette cl.aeee fut la bourgeoisie 
créole ... qui contrôlait les principales sources de richesse~ tandis que le 
gouvernement était aux mains des représentants de la monarchie espagnole. Cette 
contradiction entre le pouvoir économique., contrôlé par la bourgeoisie créole_ 
et le pouvoir pol.i trioue, monopolisé par Lee Eepaqnol.e , fut le moteur qui promut 
le procès révolutionnaire de 1812. 11 Cette citation montre clairement le but de la 
bourgeoisie créole, qui est celui de toutes les bourgeoisies, è savoir le désir 
d'augmenter ses profits. Mais, dans le cas précis d'AmériqDe Latine, labour- 
geoisie créole s'affronte au régime colonial et c'est ce qui explique non seule- 
ment sa participation è la guerre de libération, mais que cette lutte était 
dirigée par cette bourgeoisie- comme le montn,:;ntes exemples suivànts : "En Argentine 
les créoles SAAVEDNA" CASTELLI" PUYRREDE'N étaient des prappiétaires fonciers ,; 
au Paraguay par des planteurs de tabac tels que JEDROS et le Général CABANAS ; 
en Uruguay par les gros éleveurs et les gros commerçants~ au Vénézuela les chefs 
les plus éminants MIRANDA et ÈOLIVAR étaient fils de gros pripriétaires 
fonciers. 11 

' 
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GUERRE CIVILE NA1"IONALIS1'IJE OU LIBRE ECHANGE 

Ce chapitre commence par une citation du Chancelier Britannique en 1824 
qui illustre parfaitement l'état de dépendance de l'Amérique L~tine. '"L'Amérique 
Ispanique est libre., et_ si nous menons bien nos affaires:; elle sera anglaise. 1t 

Quant à GUIZOT, il rell!dl :::;ompte devant la Chambre française de l'existence de deux 
grands partis en Amérique Latine: le parti européen (bourgeoisie compradore} et 
le parti américain (bourgeoisie nationale), Comme le souligne GUNDER FRAN(, ces 
deux partis vont se livrer une lutte pendant cinquante ans pour le contrôle de 
l'Etat et par conséquent pour la mise en place de l'une ou l'autre politique. 
Le parti européen voudrait consolider davantage les relations de dépendance déjà 
existantes et affermir ainsi "la politique bourgeoise d'exportation des produits 
de l'agriculture et de l 'é leuaqe, n Sur le plan idéologique, cette bourgeoisie 
compradore qui représentait le parti européen était attirée pàr la civilisation 
"eur opêenne ". 

Quant au parti americain, (bourgeoisie nationale), représenté par "des 
provinciaux qui voulaient protéger leur industrie contre la concurrence- ruineuse 
qu 1impliquait la politique européenne des ecpoi-taieure , 11 

L'un des rares pays d'Amérique Latine oQ elle a ~lus ou moins réussi 
c'est le Paraguay et l'auteur écrit sur ce pays : "en isolant leur pays non paD 
de toutes »el.atrione, mai.e de la dépendance étJ:'@mgère_, les. gouvernements du Dr. 
FRANCIA et de ses eucceeeeure les LOPEZ., réussirent un développement de style 
bonapartiste ou bismarkien ... ils constPuisirent une voie férrée à capital national.; 
ils développèrent les industries nationales.; embauchant des techniciens~ mais 
ne permettant pas des inveet-ieeemente étrangers. Ils établirent un enseignement 
pirimai.re , conixôl.é et qvatiui.t , él.iminani: presque li analphabétisme. Qui plus 
ee i , ils expropr-iévent: les gros propriétaù•es fonciers et commerçants, à l 'avan- 
tage du régime le plus populaire de l I Amérique Lat ine , grâce à l ; appui des indigènes 

Guarani . n ~lais, quand cette expérience Paraguayenne allait être reprise par 
d'autres pays latino-américains, elle se "heurta aux ambitions du parti européen 
et la guerre de la trip Le a U i.ance . . . vainqui. t la nation paraguayenne et décima 
jusqu'aux 6/?ème.de sa population masculine. Ensuite., Z-e Paraguay s1ouvrit aussi 
à la civi.l.ieat-ion:" 

L'exemple paraguayen va se retrouver dans d'autres pays d'Amérique 
Latine oQ des luttes vont se mener entre le parti eüropéen "libre échangiste», 
et le parti américain "nationaliste et orotactionnsite". La défaite de ce dernier 
aura pour conséquence : "une poîitiqu<? de classe qui consistait en un développement 
des exportations qui a baissé le pr-i.x: extéx-ieur'' en fonction des intérêts de la 
bourgeoisie productrice et exportatrice,"concentrant la distribution du revenu 
en peu de mains, restreignait le marché domestique, décourageait la production 
industrielle nationale, augmentait ainsi toujours plus la dépendance.Autant dire 
que cette politique de classe de la bourgeoisie était aussi une politique de 

·sous-développement." 

/ 

LA REFORME LIBERALE 

Sans nier l'influence idéologique ou culturelle qu'exerçait la lfilét ropole 
sur les pays latino-américains, les idées 1ibéral$S nées en Europe des révolutions 
de 184B, ne prirent forme .. selon l'hypothèse de GUNDER FRANK, "qu'après une augmen- 
tation sensible de la production et des expoirtat ione de caf'é ; de eucre , de viandff 
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de grains;) de coton et d I étain. Suivant Le cas., chacun de ces mono-produi.te 
primaires représentant à peu près plus de 50 % du total des exportations du 
pays., fortifiant donc le pouvoir économique et politique des libéraux et leur 
permettant d'imposer leur politique en mê.me temps qu;augmenter l1intêrêt qu1ils 
avaient à le faire.;, Plusieurs cas, sont étudiés pour démontrer cette thèse : 

L'Argentine 

"On pourraùt: éventuellement identifier le l.ibéral.ieme à partir de 
1862., avec le gouvernement MITRE\, mais la véritable domination libérale ne com- 
mença que lorsque le pays eut été unifié sous l 'héqémon ie de la bourgeoisie de 
BUENO AIRES après 18800 à l'époq1J/.e de ROCA et plus encore" après 1899" à 
l

1
époque de PELLEGRINO, La forte croissance des exportations avait à peine 

commencée en 1860 et s'était accélérée après 1870 et 1880. ;i 

Le Brésil 

Pour le Brésil, "le début du libéralisme a commencé après l'abolition 
de l1es.clavage et l'instauration de la République en 1888 et 1889 qui cofncida 
avec la croissance des exportations de café et iraggrandissement de SAO-PAULOJ 
dans la décennie de 1880 et 1890. ,: 

En Amérique Centrale :"l'augmentation de la production de café au 
Guatémala commença en 1856. En 1875, c'était déjà le premier produit d'exportation 
La rr;volution 1 ibérale s'y fit en 1871 - 187:L" 

COSTA RICA 

"Le café était devenu le premier produit d'exportation avant 1860. 
La dictature libérale commença en 11 E.6i8 et dura jusqu'en 1867." 

LE PERDU 

"Au Pérou, une réforme libérale, associee à CASTILLO et apparemment 
liée à la production de guano et de coton, commença au cours de la décennie de 
1860, mais fut coupé cours par la guerre du pacifique au cours de la décennie 
suivante." 

LA COLOR'PBIE 

" Le libéralisme se rattache clairement à la cr-o ts sance de la production 
de café, mais ne parvient pas è imposer sa prédominance comme dans d'autres pays~ 

LE MEXIQUE 

"La réforme libérale de COMONFORT et de BENITO SUAREZ, en 1857, semble 
avoir été précédée par une hausse des prix agricoles, à partir de 1851 et, à 
partir de 1849-1851 par une croissance des exportations. Mais, il faudrait 
peut être situer le véritable Etat libéral mexicain sous le gouvernement de 
Porfirio DIAZ au cours duquel s"impose à l'attention lenbornage"de terres en 
"friches" en faveur d'intérêts liés à la p,énstration impérialiste croissante': 

La conséquence de cette réforme libérale sont de deux sortes 

, 
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1) sur le plan économique, c'est la spécialisation de ces pays 
dans la "monoproduct-ion pour le marché extérieur et au marché national 
qui fut l.ié , comme aux temps colonioux; au secteur minie» d1exportation. 11 

C'est à partir de ce moment que la pénétration impérialiste, de plus en plus 
croissante, put se faire, car les capitaux étrangers impérialistes purent 
s'investir librement. 

2) sur le plan politique, de l'ag1ravation de l'exploitation von~ 
naître des luttes de classes qui vont menacer le régime, et, pour faire face 
à ces conflits, les libéraux seront amenés "à imposer une politique répreeei.oe 
et même une dictature mi li taire afin d ' agrandir et de servir leurs pvopree 
intérêts économiquee'', 

L 'I~lPERIALISME 

L'auteur analyse cette période comme étant celle qui correspond 
"aux nouveUes formes de maniement des capitaux., aussi bien dans la Métropo:.e 
qu,,en Amérique Latine;) où les libéraux avaient concentré la terre en peu de 
mains$ créant ainsi une grande force oisive de travail agricole~ et favorisant 
des gouvernements qui dépendaient de la Métropole et qui , déeormaùe , ouvraient 
les portes de leur pays~ non seulement au commerce_ mais aux nouvel-les formes 
d1investissement du capital- impériaZ.iste:, lequel prenait vite avantage 
de cette situation,;/ 

Ces nouveaux investissements provenant du "capital privé et publ ic " 
seront orientés vers "Z. 'expansion de l I infrastructure ;·i, notamment les voies 
férées pour faciliter le transport des matières premières et les produits 
agricoles d'exportation. C'est ainsi "qu1au Chili., eUe donnait accès aux mines 
de nitrate et de cuivre qui devaient devenir Z.es principales fournisseuses du 
monde" au Bréei.l., aux pl-antations de café dont le qrccin suffisait à presque 
toute l.a consommation du ql.obe , IZ. en fut ainsi partout. ,. Pourtant, dans bien 
des cas, l'impérialisme arrive à s'emparer de plusieurs entreprises sans appor- 
ter aucun capital. GUNDER FRANK cite lui-même un autre écrivain argentain 
J. IRASOUSTA qu i expliqus ce phénomène" "En 18??:., on commença à céder des 
entreprises national-es à des compagnies étrangères. Le premier cas., type ou 

modêl.e des opérations poet ér-ieuree, fut La vente de La Compagnie des Coneom- 
mateure de Gaz de lJUENO··AIRES ( qui fut vendue à la BUEIVO AIRES GAS COMPAGNY 
Ltd) aussi bien que Z-a convention qu,.eUe avait signée avec la municipalité 
de la. cap i tal e argentine et cel.a sans qu 'un centime eut été déboursé. Le pai.e- 
ment s~ fit de la manière suivante : La société anglaise fit imprimer des ac-- 
tians aux titres en anglais_ d1une valeur égaZ.e au capital de Z-a Compagnie 
de Coneommateure , plus un paquet d1< .. xct ione de 5 000 livres pour Le capital dL 
1~oulement (car même ce capital faisait défaut) et les émit quand el.Le pr-i.t: 
possession de l'entreprise qu'eUe achetait si commodément. Le seul- capital 
britannique investit fut Ze papier et Z.1impression des chiffres remis aux 
actionnaires de la Compagnie BUEiVO AIRES qui avait été cédée plutôt que vendue 
à la firme sise à Londres. 11 

Plus loin, GUNDER FRANK explique comment l'impérialisme s'est conso-- 
lidé en Amérique Latine : d'une part par l'intermédiaire de l'Etat et, d'autre 
part grâce aux appuis de la bourgeoisie. "Aujoud1hui., 80 vingts après., une 
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bonne partie de ce ecnema d 'e:eportation-importation subsiste encore_ soit parce 
que la voie férrée est encore orientée dans ce sens~ soit surtout parce que le 
développement urbain, économique et politique orienté vers la Métropole "- 
développement que liimpérialisme engendra au XIXème siècle en Amérique Latine - 
donna naissance à des iritérête de classe qui., s "appuuant: sur la Métropole 0. 

ma irit-inrent: et étendirent le développement du sous-développement l.at.ino- 
amér-ica-in au cours du XXème e ièol:e:" 

NATIONALISME BOURGEOIS 

"La première quei-re mondiale interrompit les irel-airione entre les 
économies dépendantes d1Amérique Latine et le capital 6t commerce extérieur.' 
aussi bien que les autres connexions qui les reliaient à la Métropole.;, 
Cette interruption va permettre aux pays latino-américains de "promouvoir le 
développement industriel surtout pour les articles de marché domestique de 
bi ene de consommation. 11 

Mais, comme le fait remarquer GUNDER FRANK, "à peine la guerre 
fv.t···eUe terminée" que l "induetarie mé tmopol-i.tccine, maintenant sur-tout Nord-amé= 

• • .,, ~ , • , 7 .,. • -, 7 m.caune , péné tzra pr:..c1.,3cV,:ent aans ces reqt.one et eec teure , t.et:e que ceux aee 
fabricants de biens de consommation de Buno -Aires et Sao Polo , que les Lat ino+ 
omér-icœi.ne venaient dt or-ierrter vers l'industrialisation. Dans la suite" gr•âce 
à leur pouvoir financier-' technologique et pol-i.t ioue , les gigantesques sociétés 
œnéricaines et britarraiques y déplacèrent et même remplacèrent l'industrie 
latino-américaine:, c'est-à-dire la dénat ional-ieèrent., 1• 

Plus tard, la crise du système capitaliste survenue en 1929, la recession 
(recul, regression des ventes, de la production des investissements) de 1937, 
la deuxième guerre mondiale et enfin la période "reconstruction dans les pays 
européene! qui dura jusqu'aux années 1950 vont affaiblir de nouveau les liens 
de dépendance et permettre . la :irela:n,11ca die li"éo:::onommie latino-américaine. 
Cette relanco dss activités économiques ne se fera pas cette fois en direction 
de la métropole, va modifier le schéma politique dans la plupart des pays 
d'Amérique Latine, surtout au niveau du pouvoir. En effet, la diminution des 
importations dûes ê'i "la dépression des années 30'' va réduire le rôle "des 
anciennes classes exponbabr-icee , commevcial-ee, et productrices.", qui, jusqu'à 
ce jour, détenaient pratiquement à elles seules tout le pouvoir seront amenées 
à le partager avec la bourgeoisie industrielle. 

Plusieurs cas seront étudiés, notamment celui de l'Argentine où 
l'auteur souligne : nnotre thèse généràle se confirme"' semble-t-il.,, à savoir que 
le rapport colonial paraî.t: former et transformer la structure de ol.aeee , pant icu- 
l ièrement., que le popul-ieme , l 'Lnduetn-ial ieae et le nationalisme bourgeois des 
années 1930·-40-50 naissent à un moment très spécifique. Le fameux pacte R0CC½ 
RUNCINAM conclu· en mai 1933_ assura l'exportation en Angleterre de viandes 
réfrigé1~ées., produits .'ar la grande bourgeoisie du littoral ou plutôt de la 
province Bueno-Ai.ree liée aux frigorifiques:, aux inté1°êts financiers et aux 
propriétaires de pâturages d'hiver pour l'élevage et l1engraissement du bétail 
et ont exclu entièrement Z.1exportation de viandes conqel.éee , produites dans les 
provinces par des entrepreneurs plus petits et plus faibles. '1 L'exemple Argentin, 
fait apparaitre des "antagonismes" entre les éleveurs petits et moyens qui produi- 
saient de la viande congelée dont l'exportation a été limitée par l'accord ROCCA 
RLJNCINAM et la grande bourgeoisie rurale et industrielle, 
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Le Mexique 

C'est après la révolution de 1910 que les lois sur la réforme agraire 
furent décidées par décret du 6 janvier 1916. Mais, comme le souligne GUNDER FRAi\JK, 
"la réforme agraire et fo nationalisation du pétrole ne furent décidées qu1en 
1934 et 1950:; sous La présidence de LAZARO CARBENAS ; Z 'année de La répartition 
maijeune des terres fut 193? et celui de La nationalisation .1938. L 'industrialiation 
commença au cours de ces années et ne prit trrœiment: son essor qu'en 1940." Ainsi, 
donc, au Mexique aussi, semble-t-il, ce furent les conséquences nationales de la 
dépression des an1111ées. 1930 et de la gul&rre des années 40 qui donnèrent l'impulsion 
et permirent le libre 'cours du réformisme et du nationalisme bourgeois. Pour bien 
montrer le rôle joué par la grande dépression, GUNDER FRANK cite lui-même un 
autre auteur qui écrit : "Erit.re 1930 et 1932., le produ it: national brut: déclina 
verticalement. En tr,dis ane , la produei-ion minière fonda J°usqu 'à des niveaux compa- 
rab les à ceux que l 'on auai. -{;. observé en 1907 . . . Le vo Lume des exportations se 
réduisit à un tiers et leur valeur diminua de plus de 45 % ... entre 1929 et 1932 
Z'errrploi dans les mines se réduisit d'une moitié. Le pays traversait non seulement 
une crise écononrique sévère" mais aussi une crise politique. 11 

Citons ensuite un autre auteur à propos des nationalisations, ce dernier 
l' interprête : "à notre airie , les raisons de l 1expropi'iation du pétrole furent 
fondamentalement les deux suivantes: - 1) tout de suite après la crise de 1929 , •• 
une cause essentieUe en fut la débilité de l'impérialisme. ··- 2) à l'autre bout 
de la chaîne, ce [urent: les ouur-iere du pétrole , , . au cours des années qui pré- 
cédèrent 1938" le nombre de qrèuee enregistrées fut vraiment impressionnant; d'où. 
l'on vient à penser quç ce furent J°ustement les ouvriers qui obligèrent à prendre 
cette mesure importante et dangereuse ... Cette expropriation fut un des éléments 
qui rendront possible le développement de l'agriculture nationale et qui aq irent: 
peut être dans une mesure vlus grande encore en drautres secteurs de l'économie 
nationale". Mais, pour b i.an cerner la phase d'industrialisation du Mexique, 
GUNDER FRANK -Fait s i em du résurn.é d'ALONSO AGUILAR_, en d'autres termes "les chi.ffr>Gs 
relatifs à Z '-investissement net , para-îti?aient montrer que le décol.l.aqe véritable. 
vers le développement se produisit au Mexique dans les années 1940., quand, brièvement_ 
l'accumulation de capitaux se fit à un rythme sans précédent sous lrinfluence 
favorable des réformes sociales et institutionnelles., menée à bien au cours des 
15 dernières années et~ surtout~ de 1935 à 1940 et des conditions crées par la 
seconde guerre mondiale qui délivrèrent pour un moment notre pays d'une grande 
partie de la concurrence ruineuse que lui faisaient les grandes puissances indus-- 
trielles et du prélèvement chronique de ressources qui s'opérait po.:r> le moyen des 
investissements étrangers et le commerce extérieur. 11 

La Colombie 

Pour la Colombie, les mêmes phénomènes seront observés. C'est ainsi 
que "de 1931 à 1934" la capacité de paiementsétrangers de la Colombie se réduisit 
d'une moitié par rapport au niveau des années immédiatement antérieures à la 
crise. Les irrrportations tombèrent dans une même proportrion'', 

Les mécani~mes par lesquels la Colombie passa du semi-colonialisme 
au néo-colonialisme,~ l'occasion de la crise de 1930 sont décrits par M. ARRUPLA 
"1) la crise pY'ovoque ·une réduction soudaine des clùponibilités en devises. 
2) le marché national de produits manufacturés ne fut ptus approvisionné par 
l

1
industrie étrangère. 3) Ce marché était Y'elativement vaste vu qu1un secteur 

irrrportant de Colombiens travaillait pour l'exportation à titre de petits pro- 
priétaires. 
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4) Les termes de dépendance semi-coloniales du pays avaient permis une accumulation 
de capital aux mains des nationaux. - 5) Beaucoup de capitaux perdirent leur 
terrain d'opération traditionnelle à la suite de la contraction du commerce exté- 
rieur à savoir le café contre les biens de consommation étrangers. 6) La coùnei= 
dence d'un marché national abonde nné par l I indus trie étrangère et de l 'accumulation 
de capitaux aux mains des nationaux., capitaux momentanément sans emplois engendra 
l1industrie nationale., basée sur l'échange néo-colonial de café pour des biens 
de production é ta-anqere ·'. 

La conclusion de ca chapitre apparait sous la plume de GUNDER FRANK 
quand il dit : "comment donc apprécier les réformes et La pol.i tique de développement 
domestique que certaines bourqeo ie-iee d I Amér-ique Latine entreprirent dans les 
années 30 et 40? A première vue., il pourrait para-ître qu'elles atteignaient 
réellement le point de décollage vers le développement qu'on leur a souvent 
attribué . . . Toute fois., sans ~Qir ni pouvoir méconna itme le progrès que l I Améi-ique 
Latine fit à ces époques Là; l ·7ii$toire nous enseigne que , dans les limites de i.a 
dépendance néo-coloniale du capitalisme mondial~ ce progrès eut aussi sa contre- 
partie nécessaire dans le développement du lumpen-développement en Amérique Latine 
et, plus encore., comme nous essayerons de Le démont.ner dans cet eeeai., que la poli- 
tique même de développement de la lwrrpen-bourgeoisie fut l'instrument efficace 
d'une dépendance croissante et du eoue+déuel.oppement: lui-même. 11 

NEO-IMPERIALISME et NEO-DEPENDA~CE 

Pour analyser le nouvel impérialisme et par conséquent cette nouvelle 
dépendance de l'Amérique Latins par rapport à la métropole, GUNDER FRANK va utiliser 
les données fournies par la commission économique des Nations Unies pour l'Amé- 
ri~ue Latine (C.E.P.A.L.)! 

En effot, la reprise économique de la métropole, après les années de 
1950, va donn~r un coup de frein au début de développement qui a commencé durant 
la crise, Ce coup d'arrêt va se traduire par une baisse dans la production dans 
l'agriculture et surtout industrielle, et le taux de revenu national par tête 
déclina de 4,8 en 1945-49 à 1,2 en 1963-66, 

Pour ce qui concerne le mouvement des capitaux, l'auteur constate 
que "la réintégration de l'Amérique Latine dans Le développement impérialiste a 
prow-qué une telle décapitalisation en faveur de l'étranger que même labour- 
geoisie native pousse des hauts cris et tente de faire pression sur son assoc&e 
principal dans Lt.expl.oi.tat-ion des peuples pour se faire concéder un traitement 
meilleur dans la répartition des profits oom-eepondant:e ;" A l'appui de sa thèse, 
il cite une affirmation orale de GABRIEL VALDES Ministre des Affaires Etrangères 
du Chili adressée à NIXON le 12 juin 1969,·qui déclare "on croit généralement 
que notre continent reçoit une aide réelle en matière financière. Les chiffres 

.démontrent le contraire. Nous pouvons affirmer que l'Amérique Latine contribue 
à financer le dé~eloppement des Etats-Unis et autres natiore industrielles. Ce 
que les investissements privés ont signifié et signifient pour l'Amérique Latine~ 
c'est que les sommes qui en sont retirées sont plusieurs fois supérieures à celles 
qu'on y investit. Notre capital potentiel s'apauvrit,il 
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La validité de cette affirmation apparait dans les chiffres calculés 
par la C.E.P,A.L. qui montrent "que "le financement étranger net et qui comprend 
des réinvestissements des prof1'.ts retenue en Amérique Latine qui [ut: de 10.,3 en 
moyenne des investissements bruts pour 1955-59 est tombé à 4~.3 % pour 1965-66. 
Quand aux sortiess eUes augmentèrent de 18s4 % pour 1950-54 pour atteindre 36.,1 % 
en 1965-66." Plus loin, GUNDER FRANK cite un autre économiste MAGDOF qui écrit 
""le Ministère du Commerce des Etats-Unis cal.cul:e que "les mouvements de capitaux 
au compte des investissements pi-ivée entre 1950-et 1965 sont : des Etats-Unis 
vers i 'Amér-i.que Latine de 3., 8 mi.l.l iarde de dol.l.are et de "l 'Amér-i.que Latine ve1"s 
"les Etats-Unis de 11., 3 mi l.l iards de dollars. Ce qui Lœieee , corrrme Z 'indique "le 
Ministre VALDES, un mouvement de capital net de "la pauvre Amérique Latine aux 
riehes Etats-Unis de ?., 5 miUiards de dollars. 1' 

Mais, pour bien saisir les énormes profits que tirent les Etats-Unis 
de l'Amérique Latine, FRAf1JK rapporte une information de l'l. F.G. DONNER P.o .G. ,~;2 
la G.M.C, (General Motors Compeny) qui dit : "à "la fin de 1950_, "la valeur, du 
capital travail net et des biens fixes de "la General. Motors outre-mer atteignaient 
184 miUions de dol.l are , A "la fin de .1965_:, ces investissements avaient augmenté 
et atteint 1.,1 miUiard de doUars ou environ six fois "le montant de 1950. Nous 
obttnmes cette expansion presque entièrement à Z1aide de ressources financières 
crées par "les opérations outre-mer de "la General. Motm.0s et par des emprunts Locaux 

que des profits locaux puuoai.ent: repayer. En coneéquenee ; ... nos filiales outre- 
mer remirent aux Etats··Unis environ 2/3 de Leune profits. 11 

Ces différermts exemples montrent la part réduite de la participation 
de la Métropole aux financements dans les pays d'Amérique Latine, tout en choisis- 
sant, quand elle veut bien le faire, le secteur qu'elle voudrait contrôler comme 
le montre le cas colombien, ""les sources de fonds principales des sociétés colom- 
biennes pr ioéee , EfJnt pour ce qui est du capital 3 "les actionnaires et "les banques 
col.omb iene, quis dans un cm,., avaient souscrit "les 2/3 dudit capi.t.al , à savoir "la 
société financière i.nternat-ionale et des investisseurs ébranqere , Les sociétés 
financières privées pelW(nt., en outre, émettre des bons et accepter des dépôts ... 
Ces sociétés ont été une source principale pour financer "le secteur des entre- 
prises industrielles en Colombie., mais., par Zà même ont contribué à associer "les 
entreprises étrangères aux firmes locales dont "l 'étab l.i.eeement: d 1 entreprises 
importantes dans "le domaine de La pé tvoeh-imie , des enqrai.e , des embal.Laqee de 
produits al-imeritai ree , de fibres synthétiques et autres. IZ n'est pas superflu 
d'observer que c1est là précisément., et peut être non par hasard3 "le domaine 
qui est généralement "le plus contrôlé par le capital impér-ial.iet:e, et , partricul iè-: 
»ement., par son super monopole mondial du pé t rol.e , -'1 

L'orientation de cette politique de financement vers certains secteurs 
a eu des conséquences néfastes. Pour illustrer cela, GUNDER FRANK cite Raoul 
PREBISCH, ancien directeur de la C,E.P.A.L. ;Jce qui se pa.ssa dans Z1industrie 
automobile est plein d'enseignements. Non seu"lement

3 
divers pays essayèrent de 

faire "la même choses mais il y eut une prolifération sans précédent d'usines anti- 
économiques dans un même pays. IZ suffira de mentionner que3 outre Z1Argentine 
et "le Brée i l , pays qui disposent acbuel-Lement: d'une fabrication proprement dî.te , 
il y a quatre pays de plus : "la Col.omb i.e , le tâexrique , "le Chi l i , et "le Vénézuela 
qui entretiennent des usines d'assemblages de véhicules et sont en voie de se 
foncer dans "leur fabrication. Le marché total. d'Amérique Latine pour des voitures 
de tour ieme, estimé à peu prèe à 300 000 unités annuel.Lee , devrait être divisé en 
un nombre de quasi quarante fabricants actuels et potentiels, en même temps que 
chacun des principaux fabricants européens., "livre au marché 250 000 à 500 000 
unités annuel.l.ee, 11 



En ce qui concerne la répartition des revenus, l'inégalité est 
très frappante, corrme le montrent les chiffres ci-après : "suivant les estimations 
faites pou.r 1965., 20 % ne reçoivent que 3 % de tout le revenu, soit une moyenne 
de 60 doUars par an (au prix de 1960). Des 50 % les plus pauvres3 soit la moitié 
de la population reçoivent 13 % du x-eoenu; soit une moyenne plus ou moins de 100 
dol.lare par an (Saint Salvador et Brée i l- : 15 à 20 centimes de dollar par jour)" 
D'autre part., les 20 % les plus riches de la population reçoivent 63 % du revenu 
national. Les 5 % les plus riches d 'entire eux reçoivent 33 %., soit la moitié de 
ce revenu .. Le 1 % le plus riche de toute La population reçoit p lue de la moitié 
de cette proportion" soit 1? % du revenu national. rr 

Population- Richesse 

. 
20 % 63 % 

80 % 37 % 

L'effet que produit cette forme de distribution et que la grande 
majorité de la populaticn dispose d'un pouvoir d'achat très faible est par 
conséquent ne "peut évidemment pas acheter des biens de consommation durabl.ee", 
Donc, seule la tranche représentant les 5 % les plus riches peut non seulement 
accéder à ces biens, mais s'offrir "des articles de luxe~ des logements et des 
?Joyages à l 'é trcnqer", 

Cette politique qui favorise le développement du sous-développement 
et qui se traduit par une extrème misère pour les masses et ·,:;ne extrème richesse 
pour la bourgeoisie, entr~ine les conséquences suivantes : 

- Sur le plan international : "les contradictions issues de ce nouveau 
caractère de dépendance; s'aggravent toujoux-e davantage parce que ce rapport de 
dépendance implique comme le montrent les données du mouvement des capitaux que 
la métropole y apporte toujours moins tandis qu I elle en vet i.re toujours plus. 11 

- Sur le plan national : ,;les contradictions s1aggravent par suite du 
degré d "expl.oi.tatrion croissant que le peuple subit de la désarticulation accélérée 
des divers secteurs de l'économie nationale dont le secteur moderne tend à 
devenir une succursale mét.ropol ùtccine , comme le furent les enclaves de jadis,,; 

ALTERNATIVES ET CHOIX 

Ce dernier chapitre. pose le problème du choix et des alternatives 
possibles qui s'offrent aujourd'hui pour l'Amérique Latine. GUNDER FRANK présente 
d'abord les thèses d'HELIO JAGLJARIBE qu'il définit comme étant "un idéologue 
nationaliste qui aspire à la direction idéologique du 1'militarisme nationalisteir 
l-at ino-amér-icain", En effet, pour ce dernier, le choix consiste dans les trois 
alternatives suivantes : " - dépendance - révolution - autonomie." Il rejette 
les deux premières pour la simple raison que la forme de dépendance actuelle 
n'est pas possible, Quant à la seconde, l'alternative révolutionnaire, elle est 
"intrinsèquement inetabl e, et placera l 'Améx-ique Latine dans un contexte de 
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conflits internationaux qui ne paraissent pas comporter de eol.utrion d 'équi.l ibre 
durabl:e, tant que ne se crée pas un nouvel ordre mondial." 

Restsnl'alternative d'autonomie" pour laquelle il milite, mais qui 
ne peut se réaliser comme il le dit que "si ee produisent des changements dans 
les situations de pouvoirs des pays clefs d1Amérique Latine:; particulièrement 
au Brée i l., en Arqent-ine , et au Mexique. 11 Clarifiant sa position sur la nature 
de changement, il a-fffirme que "le dispositif eZ.ef de transformation du régime 
du pouvoir en Amérique Latine ne peut être que celui qui le détient présentement 
les f01:'ces années. Les cadree que l'on doit mobiliser sont donc les groupes proqree - 
e ietiee , nationalistes et non corrompue que l'on trouve parmi. les officiers. 11 

GUNDER FRANK dénonce cette alternative "d'autonomie" en s'appuyant 
entre autres sur l'exemple péruvien. En effet, depuis que le Général VELASCO 
s'est empar-é du pouvoir à la tête de ses chars en 1968, le Pérou n'a guère subi 
de pro;ùinds changements, Comme l'écrit GUNDER FRANK, "bien que le gouvernement 
péruvièn ait exproprié la I,P.C. (International Pet.rol.éum Company de la Standard 
Oil) ce qu'avait déjà exigé son prédecesseur., le gouvernement réformiste civil~ 
ce même gouvernement "nat ional ietie" permit à l'I.P.C. de retirer du pays plus 
d'argent et de valeurs négociables que pe que valaient les installations expro- 
priées. Tl livra des concessions plus importantes à d'autres entreprises étran- 
gères de pétrole. Il acheta des actions majoritaires dans l1entreprise péruvienne 
de la I.T.T. (International Telephone and Telegraph Company des Etats-Unis) lui 
permettant d'investir:; à son tour:; la majeure partie du paiement dans un grand 
hôtel de luxe de sa filiale:, les hôtels Sheraton. Il négocia un emrpunt de 80 
millions de dol.Lare auprès de la B.I.D. (Banque Inberamér-icaine de Développement) 
11un des instruments impérialistes connu pour pomper les épargnes d'Amérique 
Latine vers les Etats-Unis. Il livra d'énormes concessions à la Svuthern Puru 
Copper Corporation (Société sud-péruvienne de cuivre) pour qu'elle investisse 
près de 300 millions de dollars afin d I augmenter la production de cuivre péruvien.'; 
0Quant à la réforme agraire., six mois après son début:; elle se heurte déjà aux 
limitations que lui oppose la structure de classes présente et la Lumpen-bourqeoi.eù 
d'une société dépendante ," 

GUNDER FRANK ne se contente pas de dénoncer ces alternatives pseudo- 
nationalistes, mais stigmatise aussi l'action de certains partis "révolutionnairesu 
quand il dit : "et on ne peut que qualifier de trahison des intérêts populaires 
l "accueùl: et l 'cppici opportun ( ou faut-il en dire plus ? ) qu 'oppoi-tent: à une 
semblable stratégie certains partis qui se donnent à eux-mêmes des titres de 
"réool uirionna iree" ., au Pérou et dans les pays voisins. Dans des circonstances 
telles que celle du Pérou aetuel., (fin 1969, ni "entarieme et t.e'tecieeionnieme'' 
semblent mettre les révolutionnaires locaux au défi d'éviter les chary!je ou les 
Scylla., c'est-à-dire soit d'être neutralisés et ou éliminés par la suite de leur 
appui inconditionnel au gouvernement - comme le fit le Parti Communiste Indonésien- 
soit d'être isolé des masses:; pour àvoir rejeté les réformes progreqsives et popu- 
laires comme ce fut le cas de la gauche dans l'Argentine de Penon, ;; 

Quant à GUNDER FRANK, ce qu'il préconise en de telles circonstance[}:; 
les révolutionnaires semblent devoir affronter, entre autres:, la pratique révolu-- 
tionnaire difficile qui consiste à appuyer les réformes vraiment progressistes 
populaires et à organiser les masses pour radicaliser le procès révolutionnaire 
(pour iuinstant pas très loin) que les circonstances le permettent:, tout en main- 
tenant et même en développant à la fois l'indépendance-d'action des partis., des 
cadres et des masses révolutionnaires en face du gouvernement réformiste. 11 

Toui ej'oùe çpou» Lui., 117,a seule et véritable stratégie du développement: 
ne peut être réalisée qu'avec la révolution armée et la construction du 
soc ""ia l.ieme . ;; 


